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L’ atelier réunit, du 4 au 6 juin, dans 
la salle Transparence Itie à Kinsha-
sa, plus d’une trentaine de membres 
de la société civile congolaise tra-
vaillant dans divers secteurs dont 
la forêt, les mines, la lutte contre la 
pauvreté, la sécurité, la démocratie, 
les élections, les droits de l’homme, 
etc., ainsi que des partenaires. Il 
vise à leur permettre de convenir 
des actions à mener pour la mise 
en œuvre effective du code minier 
dans un esprit de partenariat entre 
les intervenants. 
C’est pour chercher à aplanir la 
divergence née entre le gouverne-
ment congolais et les sociétés mi-
nières au sujet de la révision de ce 
texte de 2002 que la société civile 
attend intervenir en aidant les deux 
parties à trouver des voies de sortie 
profitables à tous.                          Page 

Alors que d’après son entou-
rage, le leader de Lamuka n’a 
pas fait le déplacement du stade 
des Martyrs officiellement pour 
des raisons sécuritaires et pro-
tocolaires, l’intéressé lui-même 
a indiqué n’avoir pas été invité 
formellement par le comité d’or-

ganisation qui confirme avoir 
lancé des invitations aux cinq 
cents députés nationaux com-
posant l’hémicycle, dont Martin 
Fayulu.
Il s’avère que le principal op-
posant à Félix Tshisekedi, qui 
se considère toujours comme 

le président de la République 
réellement élu, s’est refusé de 
siéger à l’Assemblée nationale 
bien que son mandat ait été va-
lidé, préférant laisser son siège 
à sa suppléante. Selon lui, l’in-
vitation n’a pas été adressée à la 
bonne adresse.                  Page 3

Le chef de l’Etat, Félix Antoine Tshisekedi, a nommé le 3 juin, 
par voie d’ordonnances lues à la télévision nationale, Gabriel 
Kyungu wa Kumwanza, président du conseil d’administration 
(PCA) de la Société nationale de chemin de fer du Congo 
(SNCC), et Fabien Mutomb comme directeur général de cette 
société.
Gabriel Kyungu qui mesure déjà la hauteur des attentes 
placées en lui compte sur l’appui de tout le personnel de la 
SNCC, agents et cadres, pour l’aider à surmonter l’épreuve du 
redécollage de la société empêtrée dans des sérieuses difficul-
tés de fonctionnement, en plus des salaires impayés depuis 
plusieurs mois.                                                                   Page 3

COUPE DU CONGO DE FOOTBALL 
FÉMININ 

DCMP/Bikira bat JSK  
en première rencontre 
des demi-finales 
Quatre clubs disputent les demi-finales de la onzième 
édition de la compétition, notamment DCMP/Bikira, 
Jeunesse sportive de Kolwezi, OCL City et Espoir de 
Bandal. Et DCMP/Bikira a bien démarré cette étape 
après sa victoire sur Jeunesse sportive de Kolwezi.
A noter que ces demi-finales qui marquent le troi-
sième tour de la compétition sont organisées en for-
mule championnat, c’est-à-dire en aller et retour. Les 
deux premiers clubs se retrouveront en finale, le 9 
juin, au stade des Martyrs. Le troisième et le qua-
trième joueront la petite finale.                         Page 5

MINES

Kinshasa abrite un atelier sur les enjeux 
et perspectives du code minier

Une vue de la salle pendant les travaux

OBSÈQUES D’ETIENNE TSHISEKEDI

Des spéculations sur l’absence 
de Martin Fayulu au stade  
des martyrs

Martin Fayulu Madidi

TRANSPORT FERROVIAIRE 

Le nouveau PCA promet 
de relancer la SNCC

Gabriel Kyungu wa Kumwanza
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L’atelier réunit, du 4 au 6 juin  
à Kinshasa, plus d’une tren-
taine de membres de la société 
civile congolaise travaillant sur 
diverses questions dont la fo-
rêt, les mines, la lutte contre la 
pauvreté, la sécurité, la démo-
cratie, les élections, les droits 
de homme, etc., ainsi que des 
partenaires. Il vise à leur per-
mettre à convenir des actions 
à mener pour la mise en œuvre 
effective du code minier dans 
un esprit de partenariat entre 
le gouvernement de la Répu-
blique, les sociétés minières 
ainsi que les communautés 
locales. Parmi les attentes, 
l’élaboration d’un plaidoyer 
et sa mise à la disposition des 
plates-formes partenaires de 
C.N.C.D.-11.11.11.
Pour arriver aux résultats 
attendus, les organisateurs, 
dont l’Association africaine de 
défense des droits de l’homme 
(Asadho), le Réseau Sud 
Congo (RSC), le Réseau res-
sources naturelles (RRN) et le 
POM ont prévu de nombreux 
exposés relatifs au code mi-
nier congolais, qui, tous, s’en-
trelacent.
Pour la première journée, dans 
la première présentation, Me 
Kabuya a tablé sur l’introduc-
tion au code minier, principa-
lement les grandes questions 
qui ont conduit à la révision 
de ce texte de loi de 2002. La 
deuxième, faite par Me Jean-
Pierre Okenda, avait trait aux 
innovations contenues dans 

ce code minier de 2018. La 
troisième présentation, faite 
par Me Jean-Marie Kabanga, a 
concerné la place des communau-
tés locales dans ce code; ce qui est 
fait et ce qui reste à faire.
Ces trois exposés, conduits 
par le modérateur, le président 
de l’Asadho, Jean-Claude Ka-
tende, ont permis aux par-
ticipants d’avoir les mêmes 
données sur les questions 
abordées, en vue de participer 
aux travaux en carrefour pour 
identifier les nouvelles oppor-
tunités de travail en rapport 
avec le code minier.

Un besoin de renforcer 

les capacités

Il a été noté que les échanges 
entre la coupole belge 
C.N.C.D.-11.11.11 et ses or-
ganisations partenaires dont 
RSC, RRN, Agir pour les élec-
tions transparentes et apai-
sées, la Nouvelle société ci-
vile du Congo et le Conseil 
régional des organisations de 
développement du Kasaï cen-
tral, en mars dernier, avaient 
dégagé un besoin de renforce-
ment des capacités de toutes 
les plates-formes sur le code 
minier 2018, étant donné que 

sa mise en œuvre devrait être 
suivie et accompagnée par 
toutes ces organisations de la 
société civile dont le plaidoyer 
a notamment conduit à la révi-
sion du code minier de 2002.
Notant que ce texte a suscité 
beaucoup d’espoirs pour les 
communautés locales, la socié-
té civile et le gouvernement, il 
a également été souligné que 
du côté des sociétés minières, 
ce document a engendré des 
inquiétudes, les poussant à 
solliciter sa révision. C’est 
donc pour chercher à aplanir 
cette divergence née entre le 

gouvernement congolais et ces 
sociétés minières que la société 
civile attend intervenir, en aidant 
les deux parties à trouver des 
voies de sortie profitables à tous.
L’atelier se poursuivra  avec des 
sujets comme le défi et les pers-
pectives pour le plaidoyer des 
sociétés minières, les préoccupa-
tions des communautés locales 
face à la mise en œuvre du code 
minier, la problématique du pou-
voir politique. Il s’attend donc à 
la mise en place d’un plan de plai-
doyer international et national à 
mener par ces organisations.

Lucien Dianzenza

MINES

Les enjeux et perspectives du nouveau code minier 
font l’objet d’un atelier
Les travaux organisés par la société civile visent à tracer les voies pour son intervention dans la gestion de la divergence entre 
le gouvernement et les entreprises minières, née de la révision du code minier de 2002, en aidant les deux parties à trouver des 
voies de sortie profitables à tous.  

La salle lors des travaux/Adiac 
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Les agents de l’administration 
provinciale des Affaires sociales de 
la ville, dans la province de Tshopo, 
sont remontés depuis quelques 
jours contre leur chef de division, 
qui aurait vendu leur espace situé 
dans la commune de Kabondo.    

Le personnel provincial des Af-
faires social est monté au créneau 
pour dénoncer l’acte de lotisse-
ment opéré par leur chef qu’il ac-
cuse d’avoir outrepassé ses pré-
rogatives qui sont plutôt censés 
protéger le patrimoine de l’Etat 
au lieu de le brader ou le spolier. 
Cette vente de la parcelle abri-
tant le bâtiment du service ad-
ministratif des Affaires sociales, 
à Kisangani, a été conclue avec 
la Société nationale d’électrici-
té (Snel)/Tshopo. L’acquéreur 
s’est vu délivrer une autorisation 
d’occuper l’espace, moyennant 
une somme de trois millions de 
francs congolais en vue de l’érec-
tion d’une cabine électrique de 
moyenne et basse tension. Cette 
opération serait passée inaper-
çue si les éducateurs sociaux 
n’avaient pas découvert l’acte de 
vente signé sur lequel le chef de 
division reconnaît avoir vendu 
à la Snel/Kisangani une portion 
de terre de quarante mètres sur 
seize de dimension, soit six cent 
quarante mètres carrés, dans le 
site du domaine administratif 
des Affaires sociales situé dans la 
commune de Kabondo.
Il sied de rappeler qu’en mars 
2014, le ministère du Portefeuille 
avait organisé, à Kinshasa, un ate-
lier, sous le patronage du chef de 
l’Etat, sur la protection des biens 
publics et des entreprises pu-
bliques. Ces assises avaient pour 

objectif d’harmoniser certains 
articles de l’acte uniforme Oha-
da afin d’en dégager un cadre 
juridique fixant le régime des 
biens de l’Etat et des entreprises 
publiques, en identifiant claire-
ment les biens qui ne peuvent 
être saisis. 
Les biens meubles et immeubles 
appartenant à l’Etat congolais 
et qui témoignaient jadis de sa 
prospérité sont livrés depuis des 
décennies, et même aujourd’hui, 
à des vagues successives de spo-
liation sous différents régimes au 
pouvoir. Gérés comme des biens 
sans maître, quelquefois sous le 
vocable de biens abandonnés, ils 
disparaissent un à un du riche 
patrimoine étatique hérité de la 
colonisation, du règlement du 
contentieux belgo-congolais et de 
la dissolution de certaines socié-
tés paraétatiques. 
Or, aux termes des articles 208 
à 215 du code foncier, il va sans 
dire que d’essence, l’Etat congo-
lais est propriétaire exclusif de 
tous les immeubles affectés à un 
usage ou à un service public et de 
ceux de son domaine privé. Il en 
résulte que l’Etat n’a pas besoin 
de brandir un certificat d’enre-
gistrement pour faire valoir ses 
droits.  « La République ne peut 
se permettre de demeurer à la dé-
fensive et de laisser tous ces spo-
liateurs agir impunément. Il est 
impérieux de sanctionner tous les 
agents et cadres de l’administra-
tion qui sont impliqués dans cette 
dérive, en vue de rétablir l’autori-
té de l’Etat », a déclaré un agent 
de l’administration des Affaires 
sociales de Kisangani.

Martin Enyimo

« On n’invite pas les gens au deuil 
dans la culture africaine », a indiqué 
Lucien Lundula, le coordonnateur 
des funérailles, au cours d’un point 
de presse le 4 juin, en réponse à une 
déclaration du leader de Lamuka se 
plaignant de n’avoir pas été invité.  

Pourquoi les leaders de l’opposi-
tion parmi les plus en vue n’étaient 
pas présents au stade des Martyrs 
lors des obsèques de feu Etienne 
Tshisekedi ? Une question qui ta-
raude bien d’esprits et que le comi-
té d’organisation a tenu à clarifier, 
une fois pour toutes, le 4 juin, au 
cours d’un point de presse. Le co-
mité d’organisation a rejeté d’un re-
vers de main tout ce qui est raconté 
autour des absences, notamment 
celle du principal opposant, Mar-
tin Fayulu, aux funérailles de Félix 
Tshisekedi avec lequel il a eu, par 
ailleurs, à développer quelques affi-
nités. Par la voix de son président, 
le comité a confirmé que des invita-
tions avaient été lancées aux cinq 
cents députés qui composent l’hé-

micycle du Palais du peuple.
Dans son entendement, Martin Fayulu 
en tant que député devrait avoir eu son 
invitation et de la sorte, rien de l’em-
pêchait de venir au stade. Il n’y avait 
donc pas, à entendre le président du 

comité d’organisation, des invitations 
spéciales à livrer à une catégorie de ci-
toyens. Une façon de contredire le lea-
der de Lamuka qui a indiqué à la presse 
n’avoir pas été invité, lui qui a préféré 
ne pas siéger au parlement parce qu’il 

se considère toujours comme pré-
sident de la République réellement 
élu. En effet, Martin Fayulu a refusé 
de siéger à l’Assemblée nationale bien 
que son mandat ait été validé, laissant 
son siège à sa suppléante. Or, d’après 
son entourage, il n’a pas fait le dépla-
cement du stade des Martyrs officielle-
ment pour des raisons « sécuritaires et 
protocolaires ».
Mettant un bémol à une approche qu’il 
considère comme contraire aux us et 
coutumes bantous, le coordonnateur 
des obsèques, Lucien Lundula, a trou-
vé malsain d’inviter des personnalités à 
un deuil. « On n’invite pas les gens au 

deuil dans la culture africaine », a-t-il 
indiqué, se réjouissant du bon déroule-
ment des obsèques.
Si dans l’opinion il se susurre que les 
leaders de l’opposition n’ont pas été 
invités, il n’en demeure pas moins vrai 
que plusieurs acteurs politiques de 
cette obédience ont été aperçus dans 
les tribunes, à l’instar d’Albert Fabrice 
Puela et de tant d’autres.         

Alain Diasso

Gabriel Kyungu wa Kumwanza a déclaré, au 
lendemain de sa nomination, qu’il fera de son 
mieux pour redorer, durant son mandat, le blason 
terni de la société qu’il connaît bien pour y avoir 
travaillé dans le passé.      

Le chef de l’Etat, Félix Antoine Tshisekedi, a 
nommé, le 3 juin, par voie d’ordonnances lues 
à la télévision nationale, Gabriel Kyungu wa 
Kumwanza, président du conseil d’administra-
tion (PCA) de la Société nationale de chemin 
de fer du Congo (SNCC), et Fabien Mutomb 
comme directeur général de cette société. Le 
président de la République a, par la même oc-
casion, reconduit Albert Yuma comme PCA 
de la Gécamines, tandis que Sama Lukonde 
Kyenge est promu directeur général de cette 
société minière. Les bénéficiaires de ces nomi-
nations ont salué la justesse des choix et expri-
mé toute leur reconnaissance au président de 
la République, à l’instar de Gabriel Kyungu wa 
Kumwanza.
Dans une intervention médiatique au lende-
main de sa nomination relayée par la presse 
kinoise, celui qu’on appelle affectueusement 
« Baba » à Lubumbashi a déclaré qu’il fera de 
son mieux pour redorer, durant son mandat, le 
blason terni de la SNCC qu’il connaît bien pour 
y avoir travaillé dans le passé. Il a promis d’im-
primer son rythme de travail pour relever cette 
société qui connaît actuellement un dysfonc-
tionnement dû essentiellement aux problèmes 
d’ordre financier. « Le chef de l’Etat a son pro-

gramme et il tiendra à ce que nous puissions 

l’appliquer. Nous allons avoir des orientations 

et imprimer notre rythme du travail pour re-

lever ce fleuron économique de notre pays », 
a-t-il déclaré à Okapi.net.
Gabriel Kyungu wa Kumwanza compte sur l’ap-
pui de tout le personnel de la SNCC, agents et 
cadres, pour l’aider à surmonter l’épreuve du 
redécollage de la société au grand enchante-
ment des travailleurs qui misent beaucoup sur 
son avènement à la tête de cette grande en-
treprise publique. « Nous espérons que nous 
serons suffisamment accompagnés par l’auto-
rité suprême du pays afin de trouver, dans la 
mesure du possible, les solutions idoines pour 

relever le chemin de fer, l’épine dorsale écono-
mique de notre pays », a-t-il laissé entendre, 
mesurant déjà les attentes placées en lui. « 
Payer à temps et en heure les salaires », tel est 
le leitmotiv des agents et cadres de la SNCC 
qui croient aux promesses de leurs nouveaux 
dirigeants avec lesquels ils partagent, d’ores et 
déjà, les mêmes préoccupations concernant le 
sort de l’entreprise.
Au niveau de l’intersyndicale de la SNCC, l’on 
se réjouit que deux anciens cadres incarnent 
le nouveau leadership de la société qu’ils 
connaissent parfaitement. L’on fait savoir que 
le PCA a évolué au service d’approvisionne-
ment de la SNCC tandisque le directeur géné-
ral, Fabien Mutomb, était directeur d’exploi-
tation basé à Lubumbashi. Des fils maison qui 
ont la lourde tâche de lui insuffler une dyna-
mique nouvelle, au regard des problèmes qui la 
rongent. Que des défis pour le tandem Kyun-
gu-Mutomb dont la liquidation des arriérés de 
salaire des agents, mais aussi la réhabilitation 
de la voie ferroviaire actuellement en état de 
défectuosité très avancé ! 

A.D.

OBSÈQUES D’ETIENNE TSHISEKEDI

Des spéculations sur l’absence de Martin Fayulu

Lucien Lundula, à gauche, animant le point de presse 

KISANGANI 

Grogne après  
la vente d’une propriété  
des Affaires sociales

SNCC

Le nouveau président du conseil 
d’administration promet de relancer  
les activités

Gabriel Kyungu 
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Isaac Mutshitshi Kasongo, l’unique 
candidat de la ville cuprifère, a obtenu le 
meilleur score de la troisième édition de la 
compétition internationale organisée par 
l’Agence universitaire francophone, face 
aux sept autres concurrents en lice, la 
soirée du 24 mai à l’Institut français (IF) de 
Kinshasa. Il représentera la République 
démocratique du Congo à Dakar, au 
Sénégal, le 29 septembre.  

Lubumbashi l’a emporté cette fois sur 
Kinshasa après ses deux victoires suc-
cessives des éditions de 2017 et 2018. 
À deux doigts de l’obtenir avec Valentin 
Bashige l’an dernier, la ville cuprifère, 
classée alors deuxième, est finalement 
parvenue à ses fins cette année. Lau-
réat de sa province, arrivé à la capitale 
le 21 mai, Isaac Mutshitshi y était venu 
dans l’idée « d’apprendre ». Le candidat 
de L’Université de Lubumbashi (Unilu) 
a confié au Courrier de Kinshasa que ce 
n’était pas sans appréhension qu’il parti-
cipait à la troisième édition de «Ma thèse 
en 180 secondes» (MT 180). « Je me 

disais, je vais pour apprendre. J’étais 

stressé sans savoir avec qui je serai 

confronté et quelles étaient leurs com-

pétences orales surtout. Ce sont toutes 

ces pensées qui traversaient mon es-

prit », a-t-il affirmé.
Lubumbashi, a poursuivi le lauréat, est 
une ville minière qui a aussi l’avantage 
de posséder d’autres ressources sou-
terraines d’importance à l’instar de sa 
nappe aquifère. « Il suffit de creuser 

à deux ou trois mètres de profondeur 

pour parvenir à la nappe phréatique. 

Ainsi, l’on peut trouver de l’eau n’im-

porte où et n’importe quand avec le seul 

problème que cette eau est polluée par 

les nombreuses entreprises minières qui 

déversent leurs déchets liquides dans la 

nature. En fin de compte, ces derniers 

détériorent la qualité de cette eau », a-t-
il expliqué. Après le constat dramatique 
des effets de la pollution dans les quar-
tiers Tshamilemba et Kabetsha,  l’assis-
tant à la faculté de pharmacie a évalué 
sa qualité dès lors que plusieurs Lushois 
sont obligés de s’en servir à la suite de la 
défaillance de la Régideso à assurer une 
distribution régulière d’eau courante. 
Chatouillements et brûlures sont les 
plaintes enregistrées au seul toucher du 
liquide à portée de main.
L’étude qu’a décidé de mener le cher-
cheur en sciences pharmaceutiques à 
cet effet, intitulée « Essai sur la quali-

té des eaux de puits consommées à Lu-

bumbashi », va aboutir à une solution 
présentée comme une alternative sûre, 
mieux une solution qui épargne la popu-
lation des méfaits de cette eau impropre 
à la consommation. Le jury a été sensible 
face à l’exposé fondé sur cette matière 
sensible, présenté de manière claire et 

traitant de sujets très sensibles touchant 
à la fois l’environnement et la santé pu-
blique. Prouvant ainsi largement sa perti-
nence pour la population censée en tirer 
de réels bénéfices, comme souligné dans 
le criterium de MT 180 rappelé par la res-
ponsable du Nouvel espace universitaire 
francophone (Cneuf) de Kinshasa, Élo-
die Bamowongo.

Casser la chaîne de contamination 

Par ailleurs, a fait savoir Isaac 
Mutshitshi, «  les résultats obtenus à la 

suite de l’évaluation de la qualité de 

l’eau nous ont mené à mettre au point 

un système sur lequel nous travaillons 

en ce moment. Il consiste à mettre au 

point une méthode qui va permettre 

de casser la chaîne de contamination 

pour redonner à l’eau sa bonne quali-

té, sa potabilité en dépit de la présence 

des entreprises minières et de pollution 

qu’ils génèrent. Grâce à cela la popula-

tion pourra la consommer sans péril ».

L’on note que l’unique candidat de Lu-
bumbashi l’a emporté d’un point sur le 
favori de la première phase éliminatoire 
de Kinshasa, en l’occurrence Moïse Lu-
fuluabo Mwabila. L’assistant à la faculté 
des sciences agronomiques de l’Univer-
sité pédagogique nationale (UPN) qui 
avait déjà fait un bel effet sur le jury 
lors de son exposé précédent est passé 
deuxième à la finale. Il n’en reste pas 
moins que sa « Perception et adapta-

tion des petits producteurs agricoles au 

changement climatique en République 

démocratique du Congo. Cas des pro-

ducteurs du plateau des Bateke » a une 
fois de plus captivé l’attention des juges. 
Mais son homologue de l’Unilu s’est mon-
tré bien plus persuasif. Et à ce dernier 
de nous confier : « J’ai poussé un ouf ! 

de soulagement parce que ce prix est 

obtenu après un dur labeur : des nuits 

blanches, des répétitions, des lectures, 

etc. C’est une récompense de tous les ef-

forts consentis toutes les dernières nuits 

qui ont précédé la finale ».

La troisième place du podium de cette 
finale nationale du 31 mai a été occupée 
par Matthieu-Willy Kabamba de l’Univer-
sité de Kinshasa, également repris dans 
le top cinq des éliminatoires de mars. 
Pareil pour le coup de cœur de l’audi-
toire, Lucien Zran Topi, l’autre candidat 
heureux de l’UPN avec Moïse Lufulua-
bo. L’Université catholique du Congo de 
Kinshasa, l’Université libre des Pays des 
Grands Lacs (Goma) et l’Institut supé-
rieur pédagogique de Bukavu, également 
représentés, sont repartis bredouilles de 
cette finale qui s’est définitivement jouée 
entre l’Unilu, l’UPN et l’Unikin. Notons 
que sur les neuf inscrits, un s’est désisté 
et n’a pas participé à la finale qui a mis en 
compétition huit candidats.

Nioni Masela

CONCOURS «MA THÈSE EN 180 SECONDES»

Lubumbashi remporte la première place en finale nationale

Isaac Mutshitshi entouré de Moïse Lufuluabo et Matthieu-Willy Kabamba / Adiac

L’AS V.Club et le Daring Club 
Motema Pembe (DCMP) pren-
dront part  à la compétition 
de la Counciel of eastern and 
central Africa football associa-
tions (Cecafa), prévue du 7 au 
21 juillet à Kigali et Rubavu, 

au Rwanda. «Nous avons reçu 
la confirmation de Zesco, AS 
Vita et Motema Pembe qui sou-
haitent participer au tournoi. Ce 
sont des équipes fortes et leur 
présence offrira à nos clubs une 
plate-forme pour se préparer 

aux compétitions de la CAF de 
la saison prochaine», a déclaré 
Nicholas Musonye, le secrétaire 
général de la Cecafa. Les Dauphins 
noirs de Kinshasa vont particper 
pour la deuxième fois à ce tournoi 
après y avoir pris part en 2012. Le 

DCMP, pour sa part, y sera pour la 
première fois.
Rappelons que les deux clubs 
ont obtenu leur sauf-conduit 
pour participer aux deux com-
pétitions africaines interclubs. 
Ayant terminé deuxième du 
championnat national, V.Club 
(conduit par l’entraîneur Flo-
rent Ibenge) disputera la Ligue 
des champions d’Afrique 2020. 
Troisième au terme du cham-
pionnat de la Ligue nationale de 
football, DCMP (coaché en fin 
de saison par Otis Ngoma après 
le départ de l’entraîneur italien 
Andrea Agostinelli) s’oriente 
pour la troisième fois consécu-
tive à la Coupe de la Confédé-
ration. Leur participation pro-
chaine à la Cecafa Cup entre 
d’ores et déjà dans l’optique de 
la préparation à ces deux com-
pétitions continentales
Outre le club zambien de Zesco 
Utd, les autres clubs invités à 
cette édition 2019 de la Cecafa 
Cup sont Azam FC (Tanzanie), 
tenant du titre, Simba SC (Tan-
zanie), Kampala City Council FC 

(Oganda), Gor Mahia (Kenya), 
Eagles (Burundi), Rayon Sport 
(Rwanda), APR (Rwanda), 
Mukura (Rwanda), en plus des 
représentants de la Somalie, 
de l’Erythrée, de Djibouti, de 
l’Ethiopie, du Soudan et du Sou-
dan du Sud dont les noms ne 
sont pas encore connus.
La compétition réunit les clubs 
des pays de l’Afrique de l’est, 
à savoir le Kenya, le Rwanda, 
le Burundi, le Djibouti, l’Éry-
thrée, le Soudan, la Somalie, le 
Sud-Soudan, l’Éthiopie, l’Ou-
ganda, la Tanzanie ainsi que le 
Zanzibar. Mais pour lui donner 
plus de couleurs, il est fait aussi 
appel à certains grands clubs du 
continent, même si leurs pays 
ne sont pas concernés. C’est le 
cas de V.Club et DCMP de la 
RDC, pays d’Afrique centrale, et 
de Zesco Utd de la Zambie, pays 
de l’Afrique australe. Et pour 
cette édition 2019, l’organisa-
teur a réservé une cagnotte de 
trente mille dollars américains, 
fait-on savoir.

Martin Enyimo

FOOTBALL

V.Club et DCMP invités à la Cecafa Cup
Les deux clubs de Kinshasa ont répondu favorablement à l’invitation de participer au tournoi qui se déroulera, le mois 
prochain, au Rwanda.  
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Les demi-finales ont débuté le 3 juin, 
au stade Tata Raphaël de Kinshasa, 
avec deux rencontres. En premier lieu, 
l’équipe de Daring Club Motema Pem-
be (DCMP)/Bikira a dominé celle de la 
Jeunesse sportive de Kolwezi (JSK) par 
cinq buts à trois. En second lieu, OCL 
City et la formation d’Espoir de Bandal 
ont fait jeu égal de trois buts partout. 
Deux autres matchs de cette étape de la 
compétition sont prévues pour le 5 juin, 
notamment l’opposition entre DCMP/
Bikira et Espoir de Bandal, d’une part, 
et la confrontation entre OCL City et 
JSK, d’autre part. Le 7 juin, Espoir de 
Bandal fera face à la JSK, DCMP/Bikira 
affrontera OCL City.
Notons que ces demi-finales qui 
marquent le troisième tour de la com-
pétition sont organisées en formule 
championnat, c’est-à-dire en aller et re-
tour. Les deux premiers clubs se retrou-
veront en finale, le 9 juin, au stade des 
Martyrs. Le troisième et le quatrième 
joueront la petite finale.
Rappelons que lors de la troisième jour-
née du premier tour, Bilenge/Kinshasa 
avait été battu, le  1er juin, par la JSK 
de la province du Lualaba. Promo sport 
du Kongo central avait perdu sur un 

score fleuve face à Espoir 
de Bandal par un but à onze. 
Bafana Bafana de Lubum-
bashi avait été dominé par 
Promesse stars de Kinshasa 
par un but à deux. Et OCL 
City de Lubumbashi s’était 
imposé face à DCMP/Bikira 
par deux buts à un.
Au classement du groupe 
A après trois journées, JSK 
était premier avec neuf 
points et un goal average 
de +17, devant Espoir de 
Bandal qui a totalisé six 
points et un goal average 
de +8. Bilenge de Kinshasa 
se retrouvait à la troisième 
place avec trois points et un 
goal average de +9, et Pro-
mo sport du Kongo central 
n’avait engrangé le moindre 
point, ayant encaissé un to-
tal de trente-quatre buts en 
trois sorties. 
Dans le groupe B, DCMP/Bikira termi-
nait premier avec six points et un goal 
average de +5, devançant OCL City (six 
points et un goal average de +1), Pro-
messe stars (six points) et en dernière 

position Bafana Bafana (zéro point). 
Les deux premiers clubs de chacun des 
deux groupes se sont donc qualifiés 
pour les demi-finales. A la fin du pre-
mier tour, la joueuse Samb Tshimwang 
de JSK a été meilleure buteuse avec 
six réalisations, devant Apande Aselem 

d’OCL City (cinq buts) et Liwala Mabo-
to d’Espoir (quatre buts).
Notons que la onzième édition de la 
Coupe du Congo de football féminin est 
organisée par la Commission nationale 
de football de la catégorie.

Martin Enyimo

Le programme « French-Afri-
can young leaders », selon ses 
organisateurs, a pour objectif de 
soutenir l’émergence d’une « re-
lève » franco-africaine pouvant, 
par ses valeurs et ses moyens 
d’actions, porter les défis mon-
diaux de son époque.
Sélectionnés parmi plus de 
deux mille candidats issus de 
cinquante-quatre pays, ces lea-
ders émergents de la scène éco-
nomique franco-africaine parti-
ciperont à deux séminaires de 
cinq jours chacun, alternative-
ment en France et sur le conti-
nent africain. Ainsi, durant une 
semaine, du 7 au 13 juillet, ils 
suivront à Paris une formation 
accélérée incluant team-buil-
ding, mentorat, workshops, 
débats et rencontres de haut 
niveau. En octobre, les jeunes 
leaders passeront également 
une semaine au Ghana pour dé-
couvrir l’écosystème public, privé, as-
sociatif et médiatique de ce pays.
La promotion 2019 compte seize 
femmes et quatorze hommes, âgés de 
28 à 49 ans. Les dix premiers pays re-
présentés (soit 60% de la totalité des 
candidatures) sont notamment portés 
par une forte représentativité anglo-
phone (Nigeria, Kenya, Ghana, Ougan-
da) aux côtés des pays francophones 
comme le Cameroun, la France, la Ré-
publique démocratique du Congo, le 
Sénégal, la Côte d’Ivoire et le Bénin.

Les lauréates congolaises

Avocate au barreau de Paris, Charlène 
Ntsiba, Franco-Congolaise (Congo-Braz-
zaville), travaille pour le cabinet Orrick, 
où elle est membre de l’équipe « Éner-
gie et infrastructures ». Elle intervient 
sur des projets internationaux de finan-
cement, d’énergie, d’infrastructures, 
d’exploitation minière, pétrolière et ga-
zière en Europe et en Afrique. Son tra-
vail consiste notamment à conseiller les 
gouvernements et les entités publiques, 
les institutions financières et les spon-
sors sur le financement de projets, les 
transactions d’entreprises et les finan-

cements structurés. Elle est spécialisée, 
entre autres, en financement de projet 
dans la zone Ohada. Elle est également 
présidente de l’African business lawyers’ 
club. Charlène Ntsiba est détentrice d’un 
master en droit des affaires de l’universi-
té Paris Descartes.
Pour sa part, Tatianna Lukama Binda  
a plus de cinq ans d’expérience dans la 
vente et occupe actuellement un poste 
de responsable des ventes chez Afri-
can digital networks, filiale du groupe 
Liquid Telecom, en République dé-
mocratique du Congo (RDC). Elle est 
titulaire d’un diplôme en marketing 

du Chartered institute of mar-
keting (CIM, Royaume-Uni) et 
d’un diplôme en administration 
des affaires (avec spécialisa-
tion en banque et finances) de 
l’université de Namibie. Elle 
poursuit actuellement un MBA 
axé sur la stratégie de gestion 
à l’université de Zambie. Ta-
tianna Lukama Binda se pas-
sionne pour l’autonomisation 
économique des femmes et 
des jeunes, notamment par 
l’éducation et l’indépendance 
financière en favorisant l’esprit 
d’entreprise. Elle s’implique ac-
tivement dans sa communauté 
par le bénévolat et le service 
communautaire.
Le comité de sélection indépen-
dant, composé d’experts de la 
relation Afrique-France, comp-
tait également un Congolais, en 
la personne d’Eric Ntumba de 

la RDC, qui a été « Young leader » de la 
promotion 2017.
Ciblant la nouvelle génération diri-
geante, en France en Afrique, mais 
également les diasporas, explique-t-on, 
l’appel à candidatures de 2019 a reçu 
plus de deux mille candidatures (soit 
quatre fois plus que la première édi-
tion) issues de cinquante-quatre pays, 
dont 36% de candidatures féminines. 
La plate-forme d’appel à candidatures 
a notamment été consultée près de 
cinquante mille fois en un mois.

Patrick Ndungidi

FRENCH AFRICAN FOUNDATION

Deux Congolaises parmi les « Young leaders » 2019
La liste des trente jeunes du programme « French-African young leaders » a été rendue publique, le 3 juin. 

Charlène NtsibaTatiana Lukama Binda 

COUPE DU CONGO DE FOOTBALL FÉMININ

DCMP/Bikira bat JSK en première rencontre des demi-finales 
Quatre clubs disputent les demi-finales de la onzième édition de la compétition, notamment DCMP/Bikira, Jeunesse sportive de Kolwezi, OCL City et Espoir de Bandal. Et DCMP/
Bikira a bien démarré cette étape après sa victoire sur Jeunesse sportive de Kolwezi. 

Coup d’envoi d’un match de la 11e édition de la Coupe du Congo de football féminin 
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Roberto Azevedo a estimé, le 3 
juin, que les choses seront 
facilitées après l’entrée en 
vigueur, le 30 mai dernier, de 
l’accord de la Zone de libre-
échange continentale (Zlec).  

S’adressant au Groupe afri-
cain des membres de l’Organi-
sation mondiale du commerce 
(OMC), à Genève, Roberto 
Azevedo a dit accueillir avec « 

extrême satisfaction » le fait 
que le document a pris cours. 
« Les progrès rapides que 
vous avez accomplis sont 
largement bienvenus. Cela 
montre à quel point vous 
accordez de l’importance 
au commerce et à une inté-

gration plus étendue », a-t-il 
déclaré.
Convaincu qu’il y a beaucoup 
de travail à faire avec les diri-
geants africains, le directeur 
général de l’OMC a ajouté : 
« Nous sommes en contact 
avec l’Union africaine et le 
commissaire Muchanga et 
nous étudions les moyens de 
travailler plus étroitement 
ensemble et les domaines 
spécifiques dans lesquels 
nous pouvons fournir un 
soutien technique plus im-

portant ».
Après l’entrée en vigueur de 
la Zlec, il faut encore attendre 
la « phase opérationnelle » 
qui doit être lancée le 7 juillet, 
lors d’un sommet de l’organi-
sation panafricaine à Niamey. 
Ce sera après la finalisation 
d’instruments clés tels que 
les mécanismes d’arbitrage, la 
définition des règles d’origine 
des marchandises ou encore 
des mécanismes en vue de l’« 
élimination » d’obstacles tels 
que la corruption ou les mau-
vaises infrastructures.
La Zlec a pour but d’éliminer 
progressivement les droits de 
douane entre pays membres, 
afin de favoriser le commerce 
au sein du continent, mais 
aussi permettre aux pays afri-
cains de s’émanciper d’un sys-
tème économique trop centré 
sur l’exploitation des matières 
premières. L’Union africaine 
(UA) estime que sa mise en 
œuvre permettra d’augmen-
ter de près de 60% d’ici à 
2022 le niveau du commerce 
intra-africain. Actuellement, 
seulement 16% du commerce 
des pays africains s’effectue 

avec d’autres pays du conti-
nent.
A ce jour, cinquante-deux 
membres de l’UA sur cin-
quante-cinq ont déjà signé 
l’accord portant création de 
la Zlec, avec l’exception no-
table de la première écono-
mie du continent, le Nigeria. 
Pour qu’elle devienne effec-
tive, il fallait que vingt-deux 
membres ratifient le texte et 
le notifient officiellement à 
l’organisation continentale. Ce 

seuil a été atteint le 29 avril, 
ouvrant la voie à une entrée 
en vigueur trente jours plus 
tard, comme prévu dans les 
statuts de la Zlec.
Le Burkina Faso et le Zim-
babwe ont déposé leurs instru-
ments de ratification depuis 
le 29 avril, portant le nombre 
de pays inclus dans la Zlec à 
vingt-quatre, avec des poids-
lourds du continent comme 
l’Afrique du Sud, l’Egypte, le 
Kenya ou l’Ethiopie. D’autres 

pays ont entrepris une ratifi-
cation, dont le Maroc.
À partir du moment où tous 
les pays auront signé le docu-
ment, la Zlec ouvrira l’accès à 
un marché de 1,2 milliard de 
personnes, pour un produit 
intérieur brut cumulé de plus 
de deux mille cinq cents mil-
liards de dollars. Ce qui doit 
permettre, selon ses défen-
seurs, d’aider à la diversifica-
tion des économies africaines 
et à l’industrialisation du 
continent, tout en lui offrant 
une plate-forme unique pour 
négocier de meilleurs accords 
commerciaux avec l’extérieur.
En attendant de voir com-
ment cela pourra être concré-
tisé, il sied de noter que tout 
le monde ne partage pas l’op-
timisme lié à cette ambition. 
Pour preuve, plusieurs cri-
tiques du projet avancent que 
la mauvaise qualité des in-
frastructures de transport et 
le manque de complémenta-
rité entre les économies afri-
caines constituent un frein au 
développement du commerce 
intra-africain.

Nestor N’Gampoula

AFRIQUE

Le chef de l’OMC promet de soutenir la poursuite  
de l’intégration économique

Roberto Azevedo

Lors de la rentrée scolaire 2018-2019, l’association Létili actions 
France Congo (Lafco) et la population des villages du district de 
Zanaga avaient sollicité l’intervention du chef de l’État, Denis Sassou 
N’Guesso, afin que l’école de Bandzié, localité située à 9 km de la 
commune urbaine de Zanaga, dans le département de la Lékoumou, ne 
manque pas de directeur. A un mois de la fin du cycle scolaire, Nell 
François Moungabi-Mankissa, président de l’association, répond aux 
Dépêches de Brazzaville.  

Les Dépêches de Brazzaville 

(L.D.B.) : De quelle manière 

s’est finalement dénoué ce 

qui semblait s’apparenter  à 

un oubli lors de la rentrée 

scolaire 2018-2019 ?

Nell François Mounga-

bi-Mankissa (N.F.M.M.) : 
L’école primaire, dont nous 
assurons la logistique grâce à 
Lafco, risquait, à la rentrée der-
nière, de manquer de directeur. 
Selon la réglementation, une 
école sans direction aurait pé-
nalisé les enfants de Bandzié, 
localité située à 9 km de la com-
mune urbaine de Zanaga. Trois 
autres écoles se trouvaient dans 
la même situation : Madzounou, 
Kimboto et Sala-Mbama. Les 
affectations souhaitées y ont 
été effectuées. Notre interpel-
lation au haut niveau de l’Etat 
a permis à nos quatre-vingts 
élèves inscrits de reprendre le 
chemin de l’établissement sco-
laire, construit en 1972 et réha-
bilité par nos soins en 2017. Ils 
ont pu retrouver les trois salles 
de classe, leur bibliothèque, la 
salle informatique et des sani-

taires rénovées. C’est l’occa-
sion pour nous de remercier la 
presse, les personnes qui ont 
soutenu notre action et, bien 
sûr, les autorités de tutelle.

L.D.B. : La sérénité et la 

quiétude ont été retrouvées 

au sein de l’école de Band-

zié. Cette année scolaire 

se termine-t-elle dans des 

conditions satisfaisantes 

et comment abordez-vous 

la prochaine rentrée 2019-

2020 ?

N.F.M.M. : Provenant du corps 
administratif et académique, 
nous avons reçu de bons rap-
ports tout le long de l’année 
scolaire 2018-2019. A ce jour, 
forts de projections des résul-
tats, nous estimons que cette 
année se termine en beauté. 
La réussite est au rendez-vous 
grâce à notre  partenariat avec 
l’association Letli Actions d’une 
part, et de l’autre, à l’implica-
tion des cadres ressortissants 
de Zanaga. Qu’ils soient ici tous 
remerciés. La liste est bien 
longue. Citons tout de même 

les personnes ressources de 
notre association telles que 
Jean Arsène  Oniami, président 
de la cellule locale à Zanaga et 
le Dr Basile Mounkassa, notre 
commissaire aux comptes. Avec 
eux, Me Jean Clément Ngatali, 
Alain Bayeni, Claude Saya, Pa-
trick Tsiba, le personnel ensei-
gnant, les parents d’élèves et 
d’autres personnes qui, de loin 
ou de près, nous aident, non 
seulement à prendre en charge 
la rémunération des deux en-
seignants volontaires engagés, 
mais aussi à assurer la sécurité 
et le bon fonctionnement admi-
nistratif de cet établissement 
scolaire. Nous aborderons l’an-
née scolaire 2019-2020 avec 
beaucoup d’ambitions. Notre 
souci premier sera de mainte-
nir une équipe pédagogique sur 
place. Pour ce faire, nous de-
mandons une fois de plus aux 
autorités, tant locales que natio-
nales, de veiller à ce qu’il y ait, 
dans chaque école, au moins un 
enseignant permanent, un di-
recteur d’école et, comme nous 
le faisons depuis plus de deux 
ans, nous viendrons en aide  à 
l’Etat en assurant la logistique 
et la rémunération des vaca-
taires en cas de besoin. Nous 
avons également prévu l’ouver-
ture d’une nouvelle salle infor-
matique et l’équipement de la 
bibliothèque.

L.D.B. : En dehors du sou-

tien à l’école publique, qui 

offre là l’un des moyens 

de garantir l’égalité des 

chances aux générations 

futures, Lafco porte-t-elle 

d’autres projets ?

N.F.M.M. : Nous travaillons 
pour un rapprochement entre 
les Congolais de l’étranger dé-
sireux d’établir des synergies 
avec le Congo en général, plus 
particulièrement pour le dé-
partement de la Lékoumou. Ce 
travail a été amplifié lors de la 
municipalisation accélérée, en 

2014, à Sibiti.  En 2020, l’année 
de la commémoration du cente-
naire de Zanaga, nous porterons 
un projet de grande envergure 
dont les détails seront connus 
du public au fur et à mesure. 
Nous aurons besoin du soutien 
de toutes les forces vives de la 
nation en général et, en particu-
lier, celles de nos autorités répu-
blicaines et des administrations 
avec lesquelles nous souhaitons 
mettre en place des accords de 
partenariat public / privé.

 Propos recueillis

 par Marie Alfred Ngoma

ECOLE DE BANDZIÉ

Ttrois questions à Nell François Moungabi-Mankissa
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Nigeria
La ville de Lagos ambitionne d’accroître les investissements réalisés dans les projets 
promouvant un environnement durable. Pour marquer son engagement dans la fi-
nance climat, elle a rejoint le réseau des places financières pour la durabilité. Cette 
initiative a pour objectif de permettre aux places financières membres de partager et 
d’améliorer les processus d’encouragement des investissements dans les projets éco-
logiques. La place financière abritée par la ville liste plus de huit cent soixante actifs 
d’une valeur combinée de plus de trois cent soixante milliards de dollars. Lagos est 
la troisième place financière africaine, après Casablanca et Nairobi, à rejoindre le ré-
seau qui comporte déjà  vingt-quatre places financières réparties à travers le monde.

Togo
L’agence de notation Standard & Poor’s (S&P) délivre au pays ses toutes premières 
notes de crédit souveraines à long et à court terme en devises étrangères et en mon-
naie locale. Le Togo est ainsi crédité « B » pour les deux notes, avec des perspectives 
stables. Si S&P salue le lancement du Programme national de développement qui de-
vrait servir de tunnel à la poursuite des investissements dédiés aux infrastructures. 
La dépendance du Togo vis-à-vis de l’agriculture (coton, café, cacao) qui représente 
environ les deux tiers de l’emploi, et des minéraux (phosphate, ciment, clinker), est 
un facteur de vulnérabilité, indique l’agence au terme de sa première évaluation de 
l’économie du pays. Selon l’agence américaine, la croissance moyenne du produit 
intérieur brut réel devrait s’établir à environ 5 % entre 2019 et 2022.

Burkina Faso
La mauvaise performance du secteur cotonnier, l’année dernière, devrait creuser 
le déficit du compte courant burkinabé à 6,1% en 2019, en hausse par rapport aux 
6,8% de l’année 2018, estime le Fonds monétaire international. Ces prévisions sont 
liées à la chute des exportations du coton, consécutive à une baisse de la production 
au cours de la même année. D’après les statistiques, le pays a enregistré une chute 
de 29% de sa production cotonnière lors de la campagne 2018-2019. Seulement 436 
000 tonnes de coton ont été produites, contre une prévision de 800 000 tonnes. Ceci, 
alors que le coton, deuxième produit d’exportation derrière l’or, pèse pour environ 
4% du produit intérieur brut.

Mozambique
L’Etat mozambicain n’utilisera plus les revenus liés à sa future production de gaz pour 
restructurer la dette de ses entreprises publiques, annonce le ministère de l’Econo-
mie et des finances. D’après l’institution, la nouvelle mesure devrait concerner une 
dette de plus de sept cent vingt-six millions de dollars sous forme d’euro-obliga-
tion, contractée par la société publique Ematum. Une nouvelle émission obligataire 
de neuf cents millions de dollars échéant en 2031, devrait être émise, assortie d’un 
coupon de 5% jusqu’en 2023, avant que celui-ci ne passe à 9%. A tout ceci, de-
vrait s’ajouter un paiement de quarante millions de dollars en espèces, à certains 
créanciers. Pour entrer en vigueur, le nouvel accord doit être accepté par au moins 
75% des créanciers de la dette d’Ematum. En 2016, le Mozambique avait dû révéler 
l’existence d’une dette cachée de près de deux milliards de dollars qui a poussé ses 
bailleurs de fonds à suspendre leurs financements.

Niger
Une série d’attentats contre la capitale Niamey et Diffa, la grande ville du sud-est, a 
été déjouée le week-end dernier, a annoncé le gouvernement nigérien, qui n’a donné 
aucun détail sur l’identité de ces personnes ni sur leurs cibles. Des ambassades occi-
dentales, notamment française et américaine, avaient alerté samedi sur des risques 
d’attaques terroristes dans le pays. L’alerte lancée a permis de neutraliser plusieurs 
assaillants. Sur la frontière nigéro-malienne, l’alerte est maximale. Des soldats pa-
trouillent en permanence pour empêcher toute tentative d’installation d’une base 
terroriste sur le territoire national.

Corne de l’Afrique
L’Union européenne (UE) va mobiliser 99,5 millions d’euros pour venir en aide aux 
communautés les plus vulnérables dans la région. Cette aide s’inscrit dans le cadre 
du Fonds fiduciaire d’urgence de l’UE pour l’Afrique, créé en 2015 en vue de remé-
dier aux causes profondes de l’instabilité, des migrations irrégulières et des dépla-
cements forcés. La Commission européenne a précisé dans ce cadre avoir adopté 
ainsi sept nouveaux programmes et des fonds supplémentaires pour deux projets 
existants dans le but de soutenir les efforts déployés actuellement, afin d’aider les 
personnes les plus vulnérables au Soudan du Sud, au Soudan, en Ethiopie et dans la 
région des Grands Lacs. Le Fonds fiduciaire d’urgence de l’UE pour l’Afrique compte 
désormais deux cents programmes pour un montant total de près de quatre milliards 
d’euros.

Mali
Le pays vient de bénéficier d’un don de la Banque mondiale pour la mise en œuvre du 
projet « Accélérer les progrès vers la couverture sanitaire universelle ». L’appui finan-
cier porte sur deux enveloppes d’un montant global de soixante millions de dollars. 
La première est un don l’Association internationale de développement de cinquante 
millions de dollars alors que la seconde, de dix millions de dollars, est octroyée par 
le Mécanisme de financement mondial. La réalisation de ce projet contribuera à amé-
liorer l’utilisation et la qualité des services de santé reproductive, maternelle, néona-
tale, infantile, adolescente et de nutrition, en particulier dans les ménages les plus 
pauvres des zones ciblées. Le projet couvre les districts de quatre régions du pays, 
notamment Koulikoro, Mopti, Ségou et Gao.

 Josiane Mambou Loukoula

Brèves

L’ambassade d’Italie à Brazzaville a 
célébré l’événement, le 3 juin, dans un 
hôtel de la place, en présence du ministre 
congolais de l’Intérieur et de la 
décentralisation, Raymond Zéphirin 
Mboulou. Une occasion pour 
l’ambassadeur de revenir sur les récentes 
élections européennes et surtout 
d’évoquer l’amitié italo-congolaise.  

La célébration de la fête nationale de 
l’Italie, a indiqué l’ambassadeur, est un 
fait très important pour réfléchir sur l’im-
portance historique d’une date qui repré-
sente le moment où le peuple de ce pays 
a atteint l’objectif de la démocratie. C’est 
aussi, a-t-il ajouté, le point de départ d’une 
aventure constitutionnelle et républicaine 
ayant conduit son pays à être parmi les 
six membres fondateurs de l’Union euro-
péenne (UE) avec la signature du traité de 
Rome, le 25 mars 1957 ( Allemagne, Bel-
gique, France, Luxembourg et Pays-Bas) 
qui, jusqu’à présent, permet le partage des 
défis, des responsabilités et aussi des op-
portunités que procure ce parcours.
Les récentes élections européennes, a-t-
il poursuivi, ont confirmé la volonté de la 
grande majorité des Européens de parta-
ger une maison commune, indiquant que 
l’UE a contribué à la paix et à la stabilité 
des États membres. « Nous nous effor-
cerons d’adopter les mesures néces-
saires qui rendront les fondations de 
cette maison commune encore plus 
stables et qui permettront de relever 
plus efficacement les défis. Nous, Eu-
ropéens, devrions parfois écouter un 
peu plus les Africains et leur sagesse. 
Pour rendre un peu plus clair l’idée 

de la vision européenne », a estimé 
Stefano De Leo. Il a argumenté cette idée 
par un proverbe africain,  à savoir  « Tout 
seul on va plus vite, ensemble, on va 

plus loin ».
Comme tous les pays membres de l’UE, 
l’Italie considère l’Afrique avec un intérêt 
stratégique. Les Italiens partagent le pro-
jet présenté par le président de la Com-
mission en septembre 2018, dans lequel 
il est évoqué un nouveau partenariat avec 
l’Afrique, un partenariat d’égal à égal dans 
le même esprit de ce qui a été, il y a plus de 
cent ans, avec le précurseur de cette vision 
qui a consacré sa vie à cette aventure de 
respect mutuel et de collaboration. « Je 
parle de Pierre Savorgnan de Braz-
za, d’origine italienne et natura-
lisé Français et nous sommes fiers 
que la capitale de la République du 

Congo porte son nom », a affirmé le 
diplomate italien.

Quarante-huit entreprises 

italiennes exercent au Congo

Dans son allocution, le diplomate italien a 
déclaré que l’amitié qui existe entre l’Ita-
lie et le Congo est fondée sur une solide 
histoire de respect, de dialogue et de soli-
darité. « Nous sommes des partenaires 
sûrs avec une volonté de renforcer 

encore plus nos liens », a-t-il assuré.
Au niveau bilatéral, l’ambassadeur a men-
tionné la présence de quarante-huit entre-
prises enregistrées au Congo, notamment 
ENI qui a célébré son cinquantième anni-
versaire d’activité dans ce pays, qui est le 
deuxième partenaire dans la production 
des hydrocarbures et le premier dans le 
secteur du gaz. Les perspectives de por-
ter la Centrale électrique du Congo  à at-
teindre le record des 1000 MW sont sur 
le point d’être réalisées, grâce à ENI qui 

produit 70% des besoins en énergie pour 
l’accès à l’électricité, a dit Stefano De Leo. 
L’activité d’ENI au Congo comprend égale-
ment des interventions axées sur la santé, 
l’agriculture, l’accès à l’eau et à l’éducation 
auxquelles s’ajoutent des activités de for-
mation et de création de compétences. 
Les entreprises italiennes sont aussi enga-
gées dans le secteur des grands travaux, 
dans la transformation du bois et autres.
L’Italie est historiquement engagée à pro-
mouvoir la paix et la sécurité en Afrique 
en collaboration avec la République du 
Congo, a fait savoir son ambassadeur. 
Avec la ratification le 29 mai dernier par 
le parlement italien de l’accord bilatéral en 
matière de coopération technique dans le 
domaine de la défense, qui avait été signé 
à Rome en juin 2017, l’Italie et le Congo se 
sont donné un cadre réglementaire pour 
renforcer la coopération entre eux, ce qui 
permettra de renforcer également la paix 
et la sécurité régionale et internationale, 
a-t-il signifié. En tant que pays membre de 
l’UE, l’Italie soutient les projets de cette 
communauté au Congo dans les secteurs 
du développement local, de l’économie et 
du commerce, dans la gouvernance et la 
justice, dans l’environnement et les sec-
teurs sociaux ainsi que dans la santé. L’Ita-
lie, selon Stefano De Leo, est à côté des 
organisations internationales et du sys-
tème des Nations unies pour la réalisation 
au Congo des objectifs de développement 
durable de l’Agenda 2030.

Des signes de reprise prometteurs 

pour l’économie congolaise

S’agissant de la grave crise que traverse 
le Congo, le diplomate italien a indiqué 
que des signes de reprise apparaissent. 
C’est le cas de l’accord avec la Chine sur 
la restructuration de la dette, l’espoir d’un 
accord avec le Fonds monétaire interna-
tional pour entamer les réformes néces-
saires,  assurer la bonne gouvernance, 
soutenir la lutte contre les antivaleurs et 
donner plus de transparence aux comptes 
publics. Il a cité le proverbe africain qui sti-
pule qu’ « Il faut tout un village pour 

élever un enfant ». Pour l’ambassadeur 
d’Italie, il est nécessaire que tous les ac-
teurs, le gouvernement congolais, sa so-
ciété civile, ses partenaires bilatéraux et 
multilatéraux fassent partie de ce village 
commun et inclusif. L’Italie sera là. Il est 
particulièrement important de travailler 
ensemble pour améliorer le climat d’inves-
tissement des entreprises internationales 
afin de créer des emplois et de stimuler la 
croissance économique, a admis Stefano 
De Leo. Il a profité également de l’occasion 
pour rendre hommage aux acteurs italiens 
religieux et laïcs qui apportent leur solida-
rité aux couches les plus vulnérables de la 
société congolaise.
Evoquant le volet culturel, l’ambassadeur 
d’Italie s’est dit heureux d’aborder ce sujet 
très important pour rapprocher les cultures 
des deux pays et valoriser l’étroite collabo-
ration et les relations très proches entre 
l’Italie et le Congo. Pour preuve, la semaine 
dernière, l’ambassade d’Italie a organisé, 
avec la collaboration de l’Institut français du 
Congo (IFC), la semaine du cinéma italien. 
Le 4 juin, un concert de musique italienne 
s’est  tenu également à l’IFC. D’autres initia-
tives culturelles et de la gastronomie seront 
également programmées au courant de l’an-
née, a promis Stefano De Leo.

Bruno Okokana

FÊTE NATIONALE DE L’ITALIE

Stefano De Leo salue l’amitié  
et le partenariat sûrs entre  
son pays et le Congo
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Les États-Unis en tête, cinq pays 
se sont farouchement opposés à 
un instrument juridique, le pacte 
mondial pour l’environnement.  

Porté par Emmanuel Macron 
et l’ancien président de la 
COP 21, Laurent Fabius, le 
projet d’élaborer un traité 
contraignant consacrant les 
grands principes du droit de 
l’environnement à l’échelle 
onusienne a échoué, le 23 mai, 
à Nairobi (Kenya). Seule une 
déclaration politique les men-
tionnant pourrait être élabo-
rée en 2021.
«Nous sommes abattus», re-
connaît l’avocat Yann Aguila, 
l’un des principaux instiga-
teurs de ce projet, qui avait 
orchestré la rédaction d’un 
texte en juin 2017 à Paris 
avec quatre-vingts juristes du 
monde entier. «C’est comme 
si nous venions de revivre 
la COP de Copenhague. 
Mais d’un point de vue posi-
tif, l’échec de Copenhague a 
permis de préparer le succès 
de la COP 21 à Paris. Peut-
être que dans six ans, nous 
adopterons un pacte mon-

dial pour l’environnement», 
veut-il croire. L’objectif était 
de graver dans le marbre de 
grands principes transversaux 
comme le droit à un environ-
nement écologiquement sain 
et la non-régression du droit.
La troisième réunion du 
groupe de travail mandaté par 
l’Assemblée générale de l’ONU 
a, en effet, accouché d’une 

souris. Loin de la nécessité 
d’un pacte contraignant –une 
idée partagée par quelques 
pays africains et européens 
dont la France–, les Etats se 
sont contentés d’énumérer 
une suite de bonnes intentions 
sans conséquences: «renfor-
cer la protection de l’envi-
ronnement pour les généra-
tions présentes et futures», 
«respecter les obligations et 
engagements respectifs des 
Etats membres et des insti-
tutions spécialisées en vertu 
du droit international de 

l’environnement».
La déclaration finale s’est 
contentée de ‘’reconnaître le 
rôle des discussions sur les 
principes du droit interna-
tional de l’environnement 
dans l’amélioration de la 
mise en œuvre de ce droit’’. 

‘’Un échec complet’’, selon 

Yann Aguila.

Finalement, les cent quatre-
vingt-treize Etats recom-
mandent l’élaboration d’une 
déclaration politique permet-
tant de  ‘’renforcer’’ l’appli-
cation du droit international 
ainsi que la gouvernance en 
vigueur. Préparée par l’ONU 
Environnement à l’occasion 
de sa cinquième session, en 
février 2021, cette déclaration 
pourrait être adoptée lors d’un 
rendez-vous de haut niveau 
organisé dans le cadre des 
50 ans de la Conférence de 
Stockholm… en 2022.
«La méthode du consensus 
n’est pas adaptée aux négo-

ciations puisque quelques 
Etats peuvent torpiller à eux 
seuls un mouvement beau-
coup plus large en faveur 
d’une évolution du droit 
international de l’environ-

nement ‘’, résume son insti-
gateur.
Les Etats-Unis s’y sont, en 
effet, fermement opposés, 
aux côtés du Brésil (plutôt 
favorable avant la présidence 
Bolsonaro), de la Russie et de 
l’Egypte. Une majorité de pays 
était plutôt favorable à la re-
connaissance de ces principes 
de façon non contraignante. 
Une position défendue par 
les co-présidents du groupe, 
favorables à l’ouverture de 
négociations en vue d’élabo-
rer un instrument juridique 
sur les principes du droit 
de l’environnement, dans le 
cadre d’une conférence in-
ternationale.
Juridiquement, le groupe de 
travail aurait pu également dé-
cider d’aboutir à une conclu-
sion soumise au vote. ‘’Mais 
les co-présidents libanais 
et portugais ont dès le dé-
but appuyé l’idée d’adopter 
des recommandations sous 
la forme d’un consensus, 
comme c’est très souvent le 

cas à l’ONU’’, ajoute Elisabeth 
Hege, chercheur en gouver-
nance internationale du déve-
loppement durable à l’Iddri[2]. 
Un consensus aujourd’hui dé-
favorable à toute consécration 
des principes du droit de l’en-
vironnement.

 Noël Ndong

Une trentaine de soldats russes va 
intégrer la Mission de stabilisation 
des Nations unies en République 
centrafricaine (Minusca), d’après une 
déclaration du ministère russe des 
Affaires étrangères, le 4 juin.  

Le responsable Afrique au sein du 
ministère russe des Affaires étran-
gères, Andrei Kermasky, a expliqué 
que les trente militaires russes qui 
seront affectés à la Minusca seront 
« bientôt » envoyés à Bangui. Toute-
fois, la date prévue pour le déploie-
ment n’a pas été communiquée.
La Russie s’était engagée, en avril 
dernier, auprès des Nations unies, 
pour envoyer ses hommes auprès 
de la Minusca. Le décret signé par 
Vladimir Poutine précisait que le 
contingent comprendrait des obser-
vateurs militaires, des officiers et des 
spécialistes des communications.
Depuis plusieurs mois, Moscou 
sollicite l’envoi de ses troupes au 
sein de la Minusca qu’il qualifie de 
trop passive vis-à-vis des groupes 
armés. Il y a lieu de rappeler aus-
si que la Russie a déjà envoyé de 
l’équipement militaire en Répu-
blique centrafricaine (RCA) et ses 
instructeurs qui forment les forces 
armées du pays.
L’envoi de soldats russes en Cen-
trafrique a été rendu possible par 
le rapprochement entre Moscou et 
Bangui. D’ailleurs, la Russie forme 
des militaires centrafricains à Bé-
rengo (sud-ouest), à 80 km de Ban-
gui. L’année dernière, les deux pays 
ont paraphé un accord militaire.

La Minusca, forte de douze mille 
soldats, est déployée depuis 2014 
en Centrafrique mais n’a pas su 
endiguer un nouveau cycle de vio-
lences depuis fin 2016 et reste sou-
vent prise à partie.
La Russie, de son côté, a fait une 
entrée remarquée depuis un an 
dans ce pays. Elle a livré des armes 
aux Forces armées centrafricaines 
(Faca) et assure désormais la sécu-
rité du président Faustin-Archange 
Touadéra. En juillet 2018, trois 
journalistes russes qui enquêtaient 
sur la présence de mercenaires 
russes en RCA ont été assassinés 
dans des circonstances troubles.
La Centrafrique, l’un des pays les 
plus pauvres du monde, est dé-
chirée par la guerre depuis 2013. 
Près d’un quart de ses 4,5 millions 
d’habitants a dû fuir leur domicile 
et la moitié des Centrafricains a be-
soin d’une assistance humanitaire. 
L’Etat ne contrôle qu’une maigre 
partie du territoire national, tandis 
que des groupes armés s’affrontent 
dans les provinces pour le contrôle 
des ressources, notamment les dia-
mants et l’or, mais aussi le bétail.
En parallèle, les Casques bleus de 
l’ONU ne parviennent pas à mettre 
fin au conflit qui oppose rebelles 
musulmans et chrétiens. Pourtant 
un espoir pour la paix se profile au-
jourd’hui avec l’émergence de deux 
processus de réconciliation: l’un 
sous l’égide de l’Union africaine, 
l’autre parrainé par Moscou.

Yvette Reine Nzaba

CENTRAFRIQUE

La Russie va renforcer  
le contingent de la Minusca

CHANGEMENT CLIMATIQUE

Aucune avancée à Nairobi

A l’occasion de la célébration, le 
5 juin, de la Journée 
internationale de 
l’environnement placée cette 
année sur le thème « La pollution 
de l’air», le secrétaire général des 
Nations unies a interpellé les 
gouvernants du monde sur la 
nécessité de passer à une 
économie verte.  

« Il est donc temps de passer 
à l’action. Mon message aux 
gouvernements est clair : taxez 
la pollution, cessez de subven-
tionner les combustibles fos-
siles et arrêtez de construire 
de nouvelles centrales à char-
bon. Il nous faut passer à une 

économie verte », a déclaré le 
sécrétaire général de l’ONU, 
Antonio Guterres, en invitant 
les dirigeants à œuvrer pour 
mettre sur pied une politique 
efficace de protection de l’en-
vironnement. Tout en sachant 
que l’être humain est à la fois 
créature et créateur de son en-
vironnement, qui assure sa sub-
sistance physique et lui offre la 
possibilité d’un développement 
intellectuel, moral, social et 
spirituel, il a souligné: « Dans 
la longue et laborieuse évolu-
tion de la race humaine sur 
la terre, le moment est venu 
où, grâce aux progrès toujours 

plus rapides de la science et 
de la technique, l’homme a ac-
quis le pouvoir de transformer 
son environnement d’innom-
brables façons et à une échelle 

sans précédent ».

Combattre la pollution 

de l’air

Justifiant le bien-fondé du 
thème de cette année qui porte 
sur la pollution de l’air, le patron 
de l’ONU a précisé qu’il attire 
l’attention sur une préoccupa-
tion environnementale particu-
lièrement urgente, notamment 
la pollution qui est devenue dé-
sormais un problème mondial 
majeur. Ainsi, choisi par la Chine 
en tant qu’hôte des célébrations 
de la journée 2019, ce thème in-
vite tout un chacun à réfléchir 
à la manière dont le quotidien 
peut être changé afin de réduire 
la pollution atmosphérique pro-
duite à travers le monde  en vue 
de contrecarrer sa contribution 
au réchauffement de la planète 
et ses effets sur la santé.

Les sources de polluants

En effet, pour les organisateurs 
de cette journée, il est indis-
pensable de comprendre les 
différents types de polluants 
et leur incidence sur la santé 

et l’environnement pour que 
soient prises des mesures né-
cessaires afin d’améliorer la 
qualité de l’air. Selon les statis-
tiques, neuf personnes sur dix 
dans le monde sont exposées 
à des niveaux de polluants at-
mosphériques supérieurs aux 
niveaux de sécurité de l’Orga-
nisation mondiale de la san-
té ( OMS ). « Nous sommes 
confrontés à une véritable 
crise qui demande des actions 

rapides et radicales », conclut 
l’ONU, précisant qu’il y a plu-
sieurs sources de polluants, à 
savoir l’agriculture, les activités 
domestiques, les installations 
industrielles, les transports, les 
déchets et autres.
En ce qui concerne l’agricul-
ture, l’ONU cite notamment le 
bétail qui produit du méthane 
ainsi que l’ammoniac et la com-
bustion des déchets agricoles. 
Environ 24% des gaz à effet de 
serre émis dans le monde pro-
viennent de l’agriculture, de la 
foresterie et d’autres utilisa-
tions des sols.
Pour ce qui est des activités 
domestiques, l’ONU a précisé 
qu’en utilisant des produits phy-
tosanitaires, des peintures, des 
produits ménagers, et même en 
cuisinant, tout le monde émet 

des polluants atmosphériques. 
La principale source de pollu-
tion atmosphérique domestique 
est la combustion à l’intérieur 
de combustibles fossiles, de 
bois et d’autres combustibles à 
base de biomasse pour cuisiner, 
chauffer et éclairer les maisons. 
Environ 3,8 millions de décès 
prématurés sont causés chaque 
année par la pollution de l’air 
intérieur et la majorité d’entre 
eux dans les pays en dévelop-
pement.
Parlant cependant des installa-
tions industrielles, les Nations 
unies indiquent que  dans de 
nombreux pays, la production 
d’énergie est l’une des prin-
cipales sources de pollution 
atmosphérique. Les centrales 
électriques au charbon y contri-
buent largement, tandis que 
les générateurs diesel sont une 
préoccupation croissante dans 
les zones hors réseau.
Quant aux effets liés aux trans-
ports, elle note que le secteur 
mondial des transports repré-
sente environ un quart des 
émissions de dioxyde de car-
bone liées à l’énergie et cette 
proportion ne fait qu’augmen-
ter. Les émissions des trans-
ports ont été associées à près 
de quatre cent mille décès pré-

maturés.
Et, pour les déchets, il a été si-
gnifié que la combustion des dé-
chets à ciel ouvert et les déchets 
organiques dans les décharges 
rejettent dans l’atmosphère des 
dioxines, des furannes, du mé-
thane et du carbone noir nocifs. 
À l’échelle mondiale, environ 
40% des déchets sont brûlés à 
ciel ouvert.
Concluant leur propos, les or-
ganisateurs ont signifié que 
toute la pollution atmosphé-
rique ne provient pas de l’ac-
tivité humaine. Les éruptions 
volcaniques, les tempêtes de 
poussière et autres processus 
naturels posent également des 
problèmes, parmi lesquels, les 
tempêtes de sable et de pous-
sière qui sont particulièrement 
préoccupantes.
« Le programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030 
affirme notre résolution à pro-
téger durablement la planète 
et ses ressources naturelles. 
En particulier, les objectifs14 
et15 qui visent à préserver 
les écosystèmes aquatiques et 
terrestres, et conserver de ma-
nière durable les ressources 

marines et terrestres », ont-ils 
conclu.

Rock Ngassakys

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

L’ONU invite les Etats à mettre sur pied une politique efficace 
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SERVICES DE CONSEILS POUR L’EVALUATION ET LA CESSION 
DE DEUX IMMEUBLES ACQUIS PAR ADJUDICATION

INVITATION A SOUMISSIONNER N°001/ECG/DG/2019

Ecobank  Congo  invite  les  sociétés  de  gestion  immobilière  à  soumettre  leurs
propositions dans le cadre de l’objet susmentionné.

Les dossiers comprenant une Offre technique et financière, doivent être soumis conformément aux prescriptions 
de cet appel d’offre.

Les entreprises intéressées sont invitées à retirer le cahier de charges aux adresses ci-après :
Brazzaville : ECOBANK-CONGO
3ème Etage de l’Immeuble de l’ARC
City Center

Pointe Noire : ECOBANK-CONGO
Secrétariat de l’Agence Atlantic
Hôtel Atlantic Palace

La date limite de dépôt des propositions est fixée au 20 Juin 2019 à 15h00.

Nous restons dans l’attente de votre proposition et vous remercions de l’intérêt que
vous portez à cet appel d’offres.

Fait à Brazzaville, le 31/05/2019.
La Direction Générale

Le documentaire sera sur grand écran à 
l’occasion de la célébration de la Journée 
mondiale de l’environnement, ce 5 juin, à 
Brazzaville.    

«Mbudah» est un film qui a été tourné 
en Ituri, en République démocratique du 
Congo (RDC), en 2017, écrit et réalisé 
par la photojournaliste Caroline Thirion, 
auquel a participé Anne Laudisoit en tant 
qu’actrice mais qui a joué un rôle important 
dans la conception du projet.
Ce documentaire, explique cette dernière, 
parle de la découverte d’une région avec sa 
population locale, des étudiants de l’universi-
té de Kisangani, ainsi que la quête de la bio-
diversité et en particulier le lead. Il s’agit, en 
effet, d’essayer de trouver une population des 
chimpanzés que les villageois connaissent et 
rapportent mais qu’ils n’ont pas encore vus.
L’histoire du film n’est pas facile, ajoute Anne 
Laudisoit, indiquant qu’il a été tourné avec 
leurs moyens propres. En effet, elles ont ma-
nifesté l’envie de documenter cette zone et 
de la désenclaver. Cela a pris deux ans entre 
le tournage et la fin. Dans tout cela, le but visé 
était aussi de documenter d’autres régions 
qui méritent aussi d’être connues. Toutefois, 
Anne Laudisoit rend hommage à la population 
locale grâce à laquelle rien ne serait possible. 
Biologiste, Anne Laudisoit travaille sur l’épi-
démiologie et étudie les maladies transmises 
des animaux aux hommes, en particulier. Elle 
est aussi spécialiste de la peste bubonique 
et a travaillé également sur le virus de Mon-
guiposte. Etre primatologue n’a jamais été 
du tout son métier au départ. Mais chemin 
faisant, la vie a fait qu’un jour, elle se trouve 

dans une vallée en Ituri en train de travail-
ler dans la capture des moucherons. C’est à 
ce moment qu’elle a vu une forêt et deman-
dé à son guide ce qui s’y trouvait. Informée 
que cette forêt regorgeait à l’époque des 
chimpanzés, cela lui a donné envie de l’ex-
plorer. Et c’est ainsi qu’est née cette aven-
ture en elle.
Anne Laudisoit invite le public à venir si 
nombreux découvrir le monde des chim-
panzés. 
Notons que ce film a été présenté pour la 
première fois dans le cadre du festival Na-
ture de Namur, en Belgique. C’était un hors 
compétition ; un grand challenge.

Bruno Okokana

SEPTIÈME ART 

«Mbudah- la source des 
chimpanzés» en projection à l’IFC
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Le ministre de 
l’Enseignement primaire, 
secondaire et de 
l’alphabétisation a 
condamné avec fermeté 
l’attitude jugée 
antirépublicaine d’une 
frange du personnel de 
l’établissement qui, pour 
réclamer son dû, a résolu 
d’affamer les enfants venus 
de tous les coins du pays. 
Une réclamation que le 
gouvernement a, d’ailleurs, 
résolue avant même 
l’arrivée du ministre à 
Dolisie pour mettre chacun 
devant ses responsabilités.  

« Depuis 2011, soit sept 
ans, il n’y a jamais eu de 
retard de paiement du per-
sonnel du lycée d’excellence 
Denis-Sassou-N’Guesso de 
Mbounda.  Pour un pe-
tit retard dû au fait que le 
pays traverse une période 
difficile, vous avez décidé 
d’affamer les enfants. De 
tels comportements ne sont 

pas tolérables », a martelé le 
ministre de l’Enseignement 
primaire, secondaire et de l’al-
phabétisation, dans une com-
munication faite au personnel 
dudit lycée, le 3 juin à Dolisie, 
dans le département du Niari. 
Anatole Collinet Makosso a, en 
outre, annoncé des mesures 
fermes qui seront prises à 
l’encontre des instigateurs du 
mouvement qui a poussé une 
frange des travailleurs (qui ne 
sont pas fonctionnaires) à fer-
mer le magasin, à ne pas faire 
la cuisine, à laisser les élèves 
affamés une journée durant 
alors que ce ne sont pas les 
aliments qui manquaient.

« Ils ont confondu le milieu 
scolaire au milieu d’agita-
tion syndicale anarchique 

ou politique », a souligné le 
ministre qui a expliqué que 
les pouvoirs publics donnent 
la primauté à l’éducatif et non 
répressif. Certains compa-
triotes ne perçoivent pas le 
message, ne comprennent pas 
cette tolérance au point de 
vouloir marcher sur l’autorité 
de l’État, a-t-il déclaré. « C’est 

inadmissible », a-t-il fait sa-

voir d’un ton ferme.
En dehors de cette situation 
déplorable, tout se passe 
bien au lycée d’excellence 
Denis-Sassou-N’Guesso de 
Mbounda. « Dans l’ensemble, 

on est satisfait de ce que 
l’année qui touche à sa fin 
s’est bien passée. Dans la 
plupart des cas, le personnel 
enseignant et les élèves ont 

été exemplaires », a constaté 
le ministre de l’Enseignement 
primaire, secondaire et de l’al-
phabétisation.
Il a, par ailleurs, assuré que 
le gouvernement continuera 
de tout mettre en œuvre pour 
que les choses se passent nor-
malement, notamment le pro-

tocole d’accord conclu avec 
tous les partenaires : les fina-
listes et les parents d’élèves, 
ainsi que les engagements pris 
à l’endroit des prestataires, 
des bénévoles également.

Les examens d’Etat 

se préparent normalement

Avant Dolisie, le ministre de 
l’Enseignement primaire, se-
condaire et de l’alphabétisa-
tion est passé par le lycée de 
Mvouti, dans le département 
du Kouilou. Il s’est fait une 
idée du niveau d’avancement 
des programmes, de l’état 
d’esprit des élèves, notam-
ment les candidats au bacca-
lauréat, à quelque deux se-
maines de cet examen. Dans 

une démarche pédagogique 
visant à mettre en confiance 
les candidats, Anatole Colli-
net Makosso a disposé de son 
temps pour traiter un sujet 
de philosophie avec les élèves 
de terminale. Une manière de 

s’assurer non seulement de la 
maîtrise du programme et de 
leur capacité à restituer les 
connaissances acquises mais 
aussi de la maîtrise de la mé-
thodologie qui est détermi-
nante sur l’ensemble des ma-
tières en série littéraire.
Dans la capitale de l’or vert, le 
ministre s’est prêté au même 
exercice avec les élèves de 
troisième du collège Saint 
Paul, avant de faire autant au 
lycée de Dolisie II. Les perfor-
mances au baccalauréat et au 
BEPC blancs, les difficultés 
rencontrées par les élèves ont 
fait l’objet d’échanges fruc-
tueux. Les enseignants ont, 
quant à eux, été exhortés à 
lier la théorie enseignée à la 
pratique pour une meilleure 
fixation des connaissances. Le 
temps qui reste doit donc être 
mis à profit pour faire les der-
niers réglages afin de mieux 
affronter les épreuves.
« Nous demeurons confiants 
quant à la préparation des 
élèves. Toutes les conditions 
sont réunies pour que les éva-
luations se déroulent norma-
lement. Les enfants sont dé-
terminés à donner le meilleur 
d’eux-mêmes. On peut espérer 
que nous pourrons avoir d’as-
sez bons résultats cette année 
et peut-être meilleurs que l’an-

née dernière », a indiqué le mi-
nistre Anatole Collinet Makosso. 
En disant au revoir aux élèves, il 
a souhaité ne pas les retrouver 
l’année prochaine au même ni-
veau. Une manière de dire qu’ils 
doivent faire de leur mieux pour 
réussir aux examens.

Rominique Makaya

EDUCATION

Anatole Collinet Makosso recadre les débats au lycée 
d’excellence de Mbounda

Anatole Collinet Makosso échangeant avec les élèves 

Les apprenants en sciences 
économiques de l’Université 
Marien-Ngouabi ont bénéficié, du 
1er au 2 juin, des enseignements 
sur l’entrepreneuriat agricole 
pour leur permettre d’acquerir 
des compétences dans un emploi 
donné.  

La formation, organisée par la 
direction des Relations avec le 
monde du travail de l’Universi-
té Marien-Ngouabi, avait pour  
objectif d’amener les étudiants 
à vivre la réalité du travail, en 
les mettant en contact avec 
des experts,  leaders et respon-
sables qui évoluent dans les 
milieux socio-professionnels. 
A cet effet, le séminaire a eu 
pour thème « Le partage d’ex-
périences sur l’entrepreneuriat 
agricole ».   
Les étudiants ont été informés 
des possibilités qui leur sont 
offertes par le gouvernement, à 
travers le nouveau Projet d’ap-

pui au développement de l’agri-
culture commerciale (Pdac).
La communication à propos a 
été donnée par le coordonna-
teur national du projet, Isidore 
Ondoki. Il a partagé l’expé-
rience sur ce projet agricole 
qui s’exécute avec l’appui de 
la Banque mondiale, dans le 
cadre du financement des acti-
vités agropastorales et halieu-
tiques. Les apprenants ont pris 
connaissance de l’origine, du 
développement et de la com-
posante du projet ainsi que 
des possibilités d’obtention des 
financements qui constituent 
l’un des goulots d’étranglement 
de l’entrepreneuriat agricole 
au Congo.  
Isidore Ondoki a émis le sou-
hait aux gestionnaires d’aller 
vers les acteurs du projet pour 
inciter les étudiants à travailler 
dans le secteur agricole. L’agri-
culture est un métier aléatoire 

mais important dans la réduc-
tion des importations alimen-
taires, a-t-il expliqué.

Une initiative louée 

par les étudiants

Les étudiants ont témoigné 
l’intérêt de la rencontre à 
l’exemple de Rovel Tchissam-
bou, en première année de 
sciences économiques, filière 
de l’économie du développe-
ment, qui nourrit un projet 
dans le domaine agricole et 
de l’élevage. « Je sais que le 
domaine agricole a beau-
coup de risques mais en 
toute chose, il faut vaincre 
la peur afin de réussir. Le 
Congo connaît le problème 
d’insuffisance alimentaire et 
d’importation des produits 
en charcuterie. Si les jeunes 
peuvent s’investir dans ces 
domaines, je pense que le 

défi sera relevé », a-t-il estimé.  
Aurore Moanda, également 

étudiante en première année 
de sciences économiques, a 
renchéri qu’elle a été ravie 
d’échanger avec les experts 
sur le domaine de l’entrepre-
neuriat agricole. Selon elle, le 
séminaire a été très bénéfique 
en réveillant sa conscience sur 
l’idée d’épargne permettant 
d’entreprendre une activité.  
Notons que le vice-recteur 
chargé de la recherche et de 
la coopération à l’Université 
Marien-Ngouabi, le Pr Paul 
Louzolo-Kimbémbé, a indi-
qué que son établissement 
qui s’est arrimé au système 
Licence-Master–Doctorat est 
une architecture pédagogique 
qui s’appuie sur le profession-
nalisme et l’entrepreneuriat. « 
L’entrepreneuriat qui n’est pas 
encore suffisamment mis en 
œuvre à l’université devra être 
fortement activé, parallèle-
ment à la profession. Il s’agit de 

faire prendre conscience à nos 
étudiants qu’ils ont le poten-
tiel nécessaire de devenir des 
créateurs d’emplois au lieu de 
se contenter du rôle de deman-
deurs d’emploi », a-t-il déclaré.
La directrice des Relations 
avec le monde du travail, Ed-
wige Mavouangui Kamitewoko, 
a rappelé, au terme de la ren-
contre, que sa structure sert 
d’interface entre l’université et 
le monde socio-professionnel 
car les étudiants éprouvent des 
difficultés d’emploi après l’ob-
tention de leur diplôme.
L’échange sur le partage d’ex-
périences en matière d’entre-
preneuriat agricole, a-t-elle 
poursuivi, fait suite au constat 
fait sur les problèmes de ré-
daction des lettres de motiva-
tion, curriculum vitae ainsi que 
d’entretien d’embauche par les 
étudiants.

Lydie Gisèle Oko

MARCHÉ DE L’EMPLOI

Les étudiants édifiés sur le monde du travail
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La rencontre s’est déroulée, le 
1er juin, au lycée de la 
Révolution, sous le patronage du 
directeur de cabinet du ministre 
de l’Enseignement primaire, 
secondaire et de 
l’alphabétisation, Adolphe 
Mbou-Maba, qui avait à ses côtés 
Laure Edwige Mombouli, 
présidente de l’association les 
«Entretiens de l’excellence».  

L’événement a été initié par 
les Entretiens de l’excellence, 
une association spécialisée 
dont l’objectif est de per-
mettre aux élèves des zones 
périurbaines d’accéder à l’in-
formation relative aux diffé-
rentes orientations scolaires 
permettant d’accéder aux for-
mations de qualité. Il vise une 
interaction entre le monde 
professionnel et le corps en-
seignant, et surtout susciter 
des vocations chez près de 
cinq cents élèves venus des 
différents collèges et lycées 
de la place. Ce projet se réa-

lise avec l’appui du partenaire 
« 21 days of yello care 2019 », 
dont le lancement officiel a eu 
lieu le même jour par le re-
présentant de MTN, Thierry 
Mboumba, directeur général 
du financial Mobile Banking.
Plusieurs intervenants ont 
présenté aux élèves leurs par-
cours variés afin de mieux cer-

ner leurs besoins en éducation 
par rapport à leur futur pro-
fessionnel. Outre les échanges 
d’expériences, les entretiens de 
l’excellence ont été aussi mar-
qués par des ateliers internes 
avec les experts des parties 
prenantes. Il s’est agi, entre 
autres, de développer la com-
pétence des élèves dans le do-

maine des finances, de l’audit, 
des sciences, des médias, de la 
communication, de la construc-
tion, de l’ingénierie, de la santé, 
de la recherche, de l’enseigne-
ment, des loisirs, du tourisme, 
du sport, de l’agriculture, du 
droit, de la haute fonction pu-
blique et enfin, sur la sécurité.
A noter que les entretiens de 

l’excellence avaient commen-
cé timidement en France. Au-
jourd’hui, ils sont organisés 
dans un échantillon de qua-
rante villes de plus de mille 
habitants de ce pays avec 
des activités qui connaissent 
un succès grandissant, no-
tamment grâce à leurs presti-
gieux partenaires comme les 
Sciences politiques, la Poly-
technique, ESSEC, l’universi-
té de Paris Dauphine. La pre-
mière édition en Afrique a vu 
le jour à Tunis en 2017 avant 
que Casablanca et Dakar ne 
prennent le relais en 2018. 
Brazzaville, Douala et Abidjan 
ont organisé leurs premières 
éditions cette année. Les ob-
jectifs principaux sont de valo-
riser les parcours d’excellence 
locaux, les différentes forma-
tions d’excellence qui existent 
et ne sont pas forcément re-
connues à leur juste niveau.

 Guillaume Ondzé

EDUCATION

Les Entretiens de l’excellence organisés pour la première 
fois à Brazzaville 

La photo de famille 

Le document stratégique, exercice 2019-2021, a été validé lors 
d’un atelier spécial qui s’est achevé le 1er juin, à Brazzaville.  

Plus de quinze départe-
ments ministériels, quatre 
plates-formes d’organisa-
tions non gouvernemen-
tales et six agences du 
système des Nations unies 
sont directement impliqués 
dans la mise en œuvre du 
plan opérationnel triennal.
Au total près de cent 
soixante-quatorze actions 
de grande envergure se-
ront menées dans cette 
fourchette qui va de 2019 à 
2021, a précisé le secrétaire 
général de la présidence de 
la République, Jean-Bap-
tiste Ondaye, point focal du 
processus SUN. La kyrielle 
d’actions de riposte à mener 
n’a pas été communiquée à 

la presse, mais l’on retient 
qu’elle intègre la stratégie 
coordonnée de riposte qui 
sera mise en place pour 
contrer la malnutrition, un 
fléau qui continue de faire 
sa percée dans le pays.
« Pas moins de cent 

quatre-vingt-un indi-

cateurs sont définis au 

stade actuel pour les be-

soins de suivi-évalua-

tion. Nous pouvons dire 

avec beaucoup de satis-

faction que le Congo dis-

pose d’outils essentiels de 

politique nationale pour 

la sécurité alimentaire 

et nutritionnelle, cadre 

stratégique de lutte contre 

la malnutrition pour im-

plémenter les différentes 

actions de riposte », s’est 
réjoui Jean-Baptiste On-
daye, dans son allocution 
de clôture.
Notons que l’atelier a été 
organisé par le comité ad 
hoc national de lutte contre 
la malnutrition. A l’issue de 
quatre jours des travaux, 
les participants ont formulé 
six recommandations à l’en-
droit des pouvoirs publics. 
Ils exigent, entre autres, la 
mise en place d’un conseil 
national de sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle ; 
la création des lignes bud-
gétaires consacrées à la nu-
trition, hormis celles liées à 
la contrepartie congolaise 
prévue dans le cadre des fi-
nancements extérieurs.
A l’endroit du point focal, 
les experts de la commis-
sion ad hoc nationale solli-
citent l’organisation, avant 
les conférences budgétaires 
annuelles, d’un atelier sur 
le costing du plan opéra-
tionnel de lutte contre la 
malnutrition. Ils suggèrent 
en même temps l’organisa-
tion d’un atelier sur le suivi 
et l’évaluation du plan opé-
rationnel de lutte contre la 
faim au Congo.

Firmin Oyé

LUTTE CONTRE LA MALNUTRITION 

Le Congo se dote d’un plan 
opérationnel de riposte

Jean-Baptiste Ondaye (au centre) clôturant les travaux, le 1er juin/Photo Adiac 

Dans le cadre de la préparation du nouveau 
Projet de Renforcement du Système Natio-
nal de Surveillance des Maladies et Epidé-
mies, en sigle REDISSE IV, le Ministère de la 
Santé et de la Population informe le public 
que les documents de sauvegardes environ-
nementales et sociales cités ci-dessous :
− Plan d’engagement environnemental et 
social (PEES),
− Plan d’engagement des parties prenantes 
(PEPP),
Sont consultables à la Direction des Etudes 
et de la Planification (DEP) sis au Ministère 
de la Santé et de la Population. 
Ces documents sont aussi disponibles sur le 
site web du Ministère http://sante.gouv.cg/ 
et celui de la Banque Mondiale. 

MINISTERE DE LA SANTE  
ET DE LA POPULATION

MINISTERE DE LA SANTE  
ET DE LA POPULATION

DIFFUSION ET PUBLICATION 
DU PLAN D’ENGAGEMENT 

ENVIRONNEMENTAL ET 
SOCIAL (PEES) ET DU PLAN 

D’ENGAGEMENT DES PARTIES 
PRENANTES (PEPP)
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Dans son discours d’ouverture 
des travaux de la sixième session 
ordinaire administrative de la 
chambre haute du parlement, le 
3 juin à Brazzaville, Pierre Ngolo a 
rappelé  la nécessité du contrôle 
de l’action de l’exécutif qui revêt 
une dimension particulière dans 
la conduite des affaires 
publiques.  

Pierre Ngolo a  souligné que 
les institutions et les organes 
de la République commis au 
contrôle et à l’observation de 
la discipline doivent se hisser 
à leur niveau de responsabilité 

afin de donner aux impératifs 
de transparence, de bonne 
gouvernance, de lutte contre 
les déviances diverses leur 
vrai sens.
« La voie de sortie de crise 
et de relance de l’écono-
mie est celle de la prise de 
conscience à tous les ni-
veaux, surtout au niveau du 
parlement qui, par ses déli-
bérations et par l’exercice de 
sa mission de contrôle, doit 
devenir un acteur clé de la 

nouvelle dynamique », a-t-il 
déclaré. Il a ajouté que cette 
sixième session s’ouvre qua-

torze jours après la clôture de 
la session extraordinaire qui 
était consacrée à  la ratifica-
tion de l’accord de rééchelon-
nement de la dette du Congo 
envers la Chine.
« Avec la ratification de cet 
accord qui constitue une 
étape déterminante dans 
le processus de négociation 
avec les partenaires finan-
ciers et le fait pour notre 
économie de retrouver ses 
marques après deux ans 
de récession, on peut envi-
sager, pour notre pays, des 

perspectives meilleures », 
a-t-il rencheri.

Rappelant  le contexte dans 
lequel cette session se tient, le 
président du Sénat a indiqué 
qu’il est inscrit à son ordre du 
jour des affaires à caractère  
diplomatique confirmant la 
place du Congo dans l’arène 
parlementaire internationale.
Au nombre de celles-ci, a-t-il 
souligné, la participation du 
Sénat congolais à Paris à la 
vingtième réunion de l’Asso-
ciation des Sénats d’Europe, 
du 13 au 15 juin; la présence 
du Congo au Forum inter-
national sur le développe-

ment du parlementarisme et 
à la Conférence parlemen-
taire Russie-Afrique qui se 
tiendront du 1er au 3 juillet 
à Moscou, en Russie, et  l’or-
ganisation à Brazzaville, les 
11 et 12 juillet, d’un sommet 
panafricain de haut niveau sur 
la sécurisation des investisse-
ments et des ressources pour 
la santé et le VIH/sida. Pierre 
Ngolo a convié les sénateurs 
à la rigueur et à la créativi-
té pour que ces rencontres 
soient porteuses.

Jean Jacques Koubemba

CRISE ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE

Le président du Sénat invite au renforcement du contrôle  
de l’action gouvernementale

Pour être à mesure de couvrir la 
totalité de ses charges de 
fonctionnement, la Commission 
des forêts d’Afrique centrale 
(Comifac) a opté pour 
l’élaboration d’une stratégie à fin 
de s’autofinancer.  

« Des études antérieures 
ont permis de constater 
que même s’il arrivait que 
tous les Etats s’acquittent de 
leurs cotisations annuelles, 
la Comifac n’arriverait pas 
toujours à couvrir la totalité 
de ses charges de fonction-
nement. Ceci impose la re-
cherche et la mise en œuvre 
des options de financement 

durable », a indiqué le direc-
teur du Programme Giz, Nkolo 
Martial, le 4 juin à Brazzaville, 
à l’ouverture du neuvième ate-
lier sous- régional de concer-
tation des coordonnateurs na-
tionaux (CNC) de la Comifac.
Ce dernier a, en outre, réaf-
firmé le soutien de la coopé-
ration allemande Giz à pour-
suivre ses engagements pour 
une meilleure gestion du-
rable des forêts du Bassin du 
Congo. Martial Nkolo estime 
que les CNC joueront un rôle 
déterminant dans la mise en 
œuvre de ce plan d’affaires. 
Afin de garantir une applica-
tion cohérente et structurée 
des actions en vue, un plan 
d’opérations de convergences 
révisé est aussi en cours d’éla-
boration.
Ayant pour but de passer en 
revue les missions des CNC 
afin d’améliorer leurs perfor-
mances, les travaux de cet 
atelier portent, entre autres, 
sur l’évaluation et la révision 
de la lettre de mission des 
CNC, leur état d’avancement 
de structuration  dans chaque 
pays, des activités des groupes 
de travail thématiques ainsi 
que des initiatives dévelop-
pées au niveau sous- régional.
« En dépit des efforts consen-
tis, avec l’appui des parte-
naires pour faire des CNC 

des entités performantes, 
il n’en demeure pas moins 
que de nombreux défis de-

meurent », a déclaré le se-
crétaire exécutif de la Comi-
fac, Raymond Ndombangoye, 
avant de relever qu’il s’agit 
de placer les CNC au cœur du 
processus Comifac au niveau 
national, d’approfondir la ré-
flexion sur les stratégies visant 
à renforcer leurs capacités or-
ganisationnelles, structurelles 
et techniques.
La Comifac se situe doréna-
vant, d’après le directeur du 
Programme Giz, dans un envi-
ronnement concurrentiel qui 
se complexifie de plus en plus. 
« Pour s’en sortir, il faudra 
faire preuve de plus de stra-

tégie et d’efficacité », a-t-il 
laissé entendre. Il est, en effet, 
question de changer de règles 
dans la coordination et le sui-
vi des initiatives nationales et 
sous- régionales relatives à la 
gestion durable des forêts.
Présidant les travaux au nom 
de la ministre de l’Economie 
forestière, Christophe Bien-
venu Babela, conseiller juri-
dique, a précisé que cet ate-
lier s’inscrivait dans le cadre 
de l’amélioration des capaci-
tés et performances des CNC, 
dans la mise en œuvre de leur 
lettre de mission conforme 

aux agendas nationaux, régio-
naux et internationaux, dans 
le secteur des forêts et de l’en-
vironnement.
En ce qui concerne la mise en 
œuvre de la gestion durable, 
le Congo consent, avec l’appui 
des partenaires techniques et 
financiers, de grands efforts 
en matière d’aménagement. 
Sur une superficie totale de 
11,6 millions des concessions 
forestières prévue, une super-
ficie de 6 227 724 ha est déjà 
aménagée. Seize aires proté-
gées sont créées pour une su-
perficie  de 3 991 418 ha, soit 
11,7% du territoire.
Rappelons que c’est depuis 
2011 que le secrétariat exé-
cutif de la Comifac et les CNC 
se réunissent chaque année, à 
travers des ateliers de concer-
tation, pour renforcer l’an-
crage autour de leurs missions 
communes relatives à la coor-
dination, au suivi de la mise 
en œuvre du plan de conver-
gence. Ces rencontres sont 
également des opportunités 
d’échange et de réflexion pour 
renforcer la collaboration en 
vue d’une synchronisation 
d’efforts pour mieux affron-
ter les défis auxquels ils sont 
confrontés.

 Lopelle Mboussa Gassia

COMIFAC

Un plan d’affaires en cours d’élaboration

Une vue des experts nationaux de la Comifac / Adiac 

Le ministre de l’Energie et de 
l’hydraulique, Serge Blaise 
Zoniaba, a ouvert, le 4 juin à 
Brazzaville, un atelier sous-
régional sur les modes de gestion 
des systèmes d’adduction d’eau 
potable applicables  dans le pays.  

Du 4 au 6 juin, les experts en 
charge de la gestion de l’eau 
des pays africains vont échan-
ger leurs expériences pour dé-
finir les actions prioritaires à 
mettre en œuvre et les modes 
de gestion des infrastructures 
d’eau applicables en milieu ur-
bain, semi-urbain et rural, en 
s’inspirant des meilleures pra-
tiques en vigueur.
L’Etat congolais a effectué de 
lourds investissements pour 
améliorer le système d’appro-
visionnement de la population 
en eau potable. En revanche, 
les indicateurs d’exploitation 
des systèmes d’alimentation 
en eau potable ne sont pas 
bons        à cause de la mauvaise 
qualité du service. Le taux éle-
vé de pannes dans les circuits 
d’approvisionnement découle 
également de la carence dans 
l’exploitation et dans la main-
tenance des ouvrages.
Ainsi donc, les experts en 
charge de la gestion de l’eau 
des pays africains identifie-
ront aussi les modes de gestion 
du service public d’eau dans 
chaque type de périmètre, 
notamment en matière de ré-
gulation du service public de 
l’eau, de recouvrement des 
coûts d’exploitation, de tarifi-
cation et de péréquation, d’ac-
cès équitable au service, de 
partage des compétences ainsi 
que d’articulation entre les ac-
teurs publics et privés.
« Pour le gouvernement, c’est 
une réforme pensée en 2003, 
lorsque la loi portant code 
de l’eau fut votée. Au regard 
de la dégradation prononcée 
des indicateurs du secteur 
et du ressenti défavorable de 

la population, il devient im-
pératif de donner une forte 

impulsion à celle-ci », a in-
diqué le ministre Serge Blaise 
Zoniaba.
Face à cette prise de conscience 
collective, les experts préci-
seront également les rôles et 
responsabilités des différents 
acteurs en charge de la plani-
fication, de la gestion des ou-
vrages, de la maintenance, du 
suivi-évaluation et du renforce-
ment des capacités.
« Nous devons apporter en 
abondance et de manière 
continue à tous les consom-
mateurs de l’eau potable : 
inodore, incolore et sans sa-
veur. Nous devons aller vers 
une plus grande décentra-
lisation dans notre pays, la 
recherche de nouveaux mo-
des de gestion doit s’appuyer 
sur la pleine exploitation des 
possibilités qu’offre la loi de 

2003 », a ajouté le ministre de 
l’Energie et de l’hydraulique.
Afin de mettre en lumière et 
d’en identifier les fondements 
liés à la gestion des systèmes 
d’adduction d’eau potable ap-
plicables au Congo, les experts 
arrêteront des axes straté-
giques en cohérence avec les 
principes comme l’accès pour 
tous à l’eau, à l’équité, à la 
continuité du service, à la dé-
centralisation, à la subsidiarité 
et au préleveur-payeur.
En raison de son caractère vi-
tal, l’eau potable doit être dis-
ponible et continue. Et, l’ex-
ploitation de son cadre légal et 
règlementaire doit concilier les 
logiques sociales et financières. 
« Un prix juste permet de ra-
tionaliser l’utilisation d’une 
denrée peu abondante et c’est 
par le prix que les consom-
mateurs assument le coût 
d’entretien du système d’ad-
duction d’eau potable dont 
le recouvrement doit se faire 

au niveau local », a précisé le 
ministre Serge Blaise Zoniaba.

Fortuné Ibara

GESTION DE L’EAU

Les experts africains planchent sur 
les systèmes d’adduction au Congo
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Alexis Placide Ossoka et les enfants 
Itoua ont la profonde douleur 
d’informer les parents, amis et 
connaissances des villages 
Ossonga, Kangini et Mbémbé, à 
Owando du décès de leur frère et 
père Norbert Itoua (vieux Atyce), 
survenu le 29 mai 2019, au CHU de 
Brazzaville. La veillée se tient au 
domicile du défunt n°130 de la rue 
Mbé (Réf : quartier Manhattan, 
arrêt  Manguier, grand lavage) à 
Talangaï. Le programme et la date 
des obsèques seront communi-
qués ultérieurement. 

La famille Iloki Zamba, Okoundji 

informent les parents, amis et 

connaissances du décès de leur fils, 

petit-fils Miché Gédéon Engola, le 

22 mai, à Brazzaville.

La veillée funèbre se tient au quar-

tier Mikalou (arrêt de bus Louami) 

dans la rue Boya n°62.

La date des obsèques prévue pour 

le mercredi 5 juin 2019.

Oui ! De nombreuses années se sont écoulées, mais cela n’ont pas pu éteindre 
ni la douleur, ni effacer le souvenir de Faustin Jérôme Ondzenga
5 juin 1997- 5 juin 2019, vingt-deux ans déjà ! Ce fut au matin de la guerre du 5 juin 1997, que 
l’affreuse nouvelle nous parvenait de la tragique disparition de notre époux, père et bien aimé 
Faustin Jérôme Ondzenga «Zeus» pour les 
intimes. 
En ce triste et douloureux  jour où nous commé-
morons ta tragique disparition qui étreint nos 
cœurs, et en reconnaissance de tes bienfaits, de 
ton immense amour et bonté, la veuve Ondzenga 
née Charlotte Ingoba, ta fille aînée Josianne 
Odzenga et tous tes enfants Ondzenga, prient 
tous ceux qui t’ont connu et aimé, de ne cesser 
d’avoir une pensée pieuse pour toi.
Pour recommander l’âme de Papa Faustin 
Jérôme Ondzenga  entre les mains de Dieu 
Tout-Puissant des messes seront célébrées en sa 
mémoire du  mercredi 5 juin au vendredi 07 juin 
2019, à 6h 15 en l’église Saint-Esprit de Moungali. 
Pour que la lumière sans déclin continue à briller 
sur toi. Cher époux, et père nous ne t’oublierons 
jamais y compris ton histoire et tes souvenirs 
seront toujours gravés à jamais dans nos coeurs.

IN MEMORIAM
Parfait Wilfried Douniama, journaliste aux 
Dépêches de Brazzaville, Mme Henriette 
Essama Bora et les enfants Okana ont la pro-
fonde douleur d’annoncer aux parents, amis 
et connaissances, notamment les ressor-
tissants des villages Essiala et Edzounou, 
dans le district de Gamboma, le décès de 
leur tante, petite sœur, mère, Marie Akouéli, 
survenu le 3 juin 2019 au CHU de Brazzaville.
La veillée funèbre est organisée au n°139 de 
la rue Oboya, arrêt de bus Petit-Chose. La 
date de l’inhumation sera communiquée 
ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Descriptifs du poste : Consultant en sensibilisation communautaire
PAYS : République du Congo
LOCALISATION : poste basé à Brazzaville avec des déplacements fré-
quents (surtout au Nord et au Sud du pays) 
CONTRAT : CDD (temps partiel 50)
REMUNERATION : négociable 
POSTE A POURVOIR : 1er juillet 2019
DUREE DU CONTRAT : 9 mois, incluant deux mois d’essai (avec possibi-
lité de renouvellement) 

Niveau d’études 
Licence en droit ou diplôme dans un domaine pertinent (politiques 
publiques, ressources naturelles, sciences économiques et sociales, 
foresterie, développement ou autre)

Expérience
• 3-4 ans minimum d’expérience dans le secteur du droit, du développe-
ment, de la foresterie ou de la gestion des ressources naturelles.
Les dossiers doivent comporter les éléments suivants :
• Demande manuscrite
• Curriculum Vitae détaillé
• Lettre de motivation
• Copie des diplômes

Les dossiers de candidature portant la référence du poste visé, adressés 
au Secrétaire Permanent du CJJ, doivent être déposés au 59, de la  rue 
Franceville, Moungali - Brazzaville, et/ ou envoyé  par E-mail au  comptoir-
juridique@gmail.com , au plus tard le 12 juin 2019 à 16h00. 

Pour toute question, veuillez-vous adresser au service communication  
du CJJ au 06 977 43 53/ 05 568 93 36. 

APPEL À CANDIDATURES
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Le président de la structure et 
député de la circonscription 
unique de Yaya, dans le Niari,  
Jean Valère Mbani, s’est 
entretenu avec la base du parti 
dans les deux départements, le 
week-end dernier, prélude à la 
tenue du conseil national 
extraordinaire de cette formation 
politique.  

 Jean Valère Mbani et sa dé-
légation sont descendus à la 
base pour expliquer les causes 
de la crise qui sévit présente-
ment au sein de l’Union pour 
un mouvement populaire 
(UMP) et qui ont conduit à 
l’exclusion du président Digne 
Elvis Tsalissan Okombi. Pré-
sident du comité de crise, le 
député de Yaya a fait part à 
l’auditoire de quelques griefs 
qui pèsent sur l’ancien pré-
sident, notamment son mépris 
des textes qui régissent le par-
ti, sa conduite dangereuse du 
parti, l’absence du débat dé-
mocratique, la mauvaise ges-
tion des finances, le manque 
de respect à l’égard du pou-
voir en place, le rapproche-
ment de ce dernier avec les 
partis de l’opposition, etc.
« Notre ancien président na-

tional, celui-là même qui a 
été radié, Digne Elvis Tsalis-
san Okombi, a voulu entraî-
ner le parti dans une posi-
tion suicidaire. Ce dernier  
prenait des décisions sans 
associer les autres membres 
du parti, foulant ainsi aux 
pieds les statuts et le règle-
ment intérieur du parti, 
notamment en son article 
19  qui stipule que nul ne 
peut engager le parti sans 
en avoir eu mandat. Ainsi, 
une seule personne ne peut 

jamais être la cause de la 
débâcle d’un parti. Si une 
seule personne pense que la 
seule façon de concevoir le 
monde est celle  de dire qu’il 
existe et les autres n’existent 
pas,  alors ce dernier aura 

son monde à lui seul », a-t-il 
signifié.      
Auparavant, dans son mot 
de bienvenu, Claude Yiranga, 
président fédéral de l’UMP à 
Pointe-Noire, a relevé que ce  
n’est donc pas dans la rue ni 

à travers les réseaux sociaux, 
encore moins  dans les mé-
dias que les problèmes du 
parti sont censés  être réglés, 
mais au sein des institutions 
du parti. Ainsi, a-t-il estimé, 
la profonde introspection 
qui s’opère aujourd’hui inter-
pelle au plus haut niveau les 
membres de l’UMP et pro-
jette le parti vers les défis ma-
jeurs auxquels ses membres 
doivent faire face.
«Nous attendons avec im-

patience la tenue du conseil 
national extraordinaire de 
l’UMP afin de mettre fin  à 
ce  spectacle qui n’honore 
pas  le parti. Cet événement 
n’est pas seulement symbo-
lique mais aussi historique 
dans la mesure où il consti-
tue le fer de lance qui pro-
jette le parti sur les sentiers 
du conseil national extraor-

dinaire », a-t-il  fait savoir. 
Au cours de ces retrouvailles, 
une cotisation spéciale a été 
lancée en vue des préparatifs 
du conseil national extraordi-
naire de ce parti.
Pour sa part, le coordonnateur 
des partis du centre au Kouilou 
et à Pointe-Noire, Vivien Tchi-
bota, a pris acte de ces retrou-
vailles des militants de l’UMP 
de ces deux départements. 
Rappelons que dans une dé-
claration rendue publique le 
7 mai dernier, à Brazzaville, 
par le vice-président, chargé 
des relations avec la diaspora, 
Patrice Bienvenu Zekakany, 
les membres des instances di-
rigeantes de l’UMP avaient dé-
cidé l’exclusion pure et simple 
de leur président, Digne Elvis 
Tsalissan Okombi.

Séverin Ibara

VIE DES PARTIS

Le comité de crise de l’UMP en campagne d’explication  
à Pointe-Noire et au Kouilou

Tribune officielle / Adiac 

Quatre mois après le lancement des formations qualifiantes des 
jeunes vulnérables de Pointe-Noire et Brazzaville, dans le cadre du 
Projet de développement des compétences pour l’employabilité 
(PDCE), une mission de supervision de l’institution financière, 
conduite par Karine Pezzani, chargée principale des opérations, a eu 
des séances de travail, du 27 au 31 mai,  avec les différents acteurs 
impliqués dans la deuxième phase de ce projet dans les deux villes.  

La mission a commencé à 
Brazzaville avec la visite ef-
fectuée au Centre de forma-

tion des métiers du bâtiment, 
suivie de la réunion avec les 
maîtres artisans et les pres-

tataires publics et  privés à la 
Grande bibliothèque univer-
sitaire. Elle s’est poursuivie à 
Pointe-Noire où ont été visi-
tés dans les centres de Sue-
co et le Cefa des métiers de 
maintenance industrielle. En 
outre, deux réunions ont été 
organisées : la première avec 
les prestataires de formation 

au Cefa des métiers de main-
tenance industrielle et la se-
conde avec les prestataires 
publics et privés à l’Institut 
technique Thomas-Sankara. 
La gestion des contrats, le 
déroulement des formations 
des jeunes, leur situation de 
paiements et le déroulement 
des apprentissages ont été au 
centre des échanges.
Au terme de ces rencontres, 
il a été noté avec satisfaction 
l’assiduité des apprenants. 
Par contre, le manque d’ou-
tillage adapté dans certaines 
filières a fait partie des points 
à améliorer pour garantir l’ef-
ficacité de la formation. Ces 
aspects seront  améliorés les 
prochains jours, ont assuré 
les initiateurs du projet, avec 
le concours des acteurs impli-
qués avant de demander aux 
formateurs et maîtres artisans 
de poursuivre leur rôle d’édu-
cateurs afin de conscientiser 
les jeunes pour plus d’intérêt 
à la formation et à l’apprentis-
sage. En effet, il a été déploré 
le comportement de certains 
jeunes qui semblent plus s’in-
téresser aux frais de transport, 
au détriment de la formation.
« Les enfants n’ont pas à 

se focaliser sur les frais de 

transport qui ne sont  qu’un 

accompagnement mais ils 

doivent plutôt mettre la vo-

lonté sur la formation qui 

leur permettra d’avoir un 

métier et d’entrer dans la 

vie active », a exhorté Da-
vid Anga, responsable de la 
composante 1.1 (Formation 
professionnelle, insertion pro-
fessionnelle et appui à l’entre-
preneuriat des jeunes vulné-
rables).  Ce même fait a été 
relevé lors de la réunion avec 
les maîtres artisans et les 
prestataires publics et privés 
qui font partie de la compo-
sante 1. 3 du projet (For-
mation fondée sur l’alpha-
bétisation et l’apprentissage 
pour les jeunes adolescents 
déscolarisés.
Le PDCE est financé par le 
gouvernement congolais et la 
Banque mondiale. Il vise l’ac-
quisition et le renforcement 
des compétences à l’emploi 
et à l’entrepreneuriat pour 
les jeunes vulnérables âgés 
de 16 à 30 ans, vivant dans 
les zones urbaines, afin 
d’améliorer  leur insertion 
sur le marché du travail.

Hervé Brice Mampouya

DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES POUR L’EMPLOYABILITÉ 

La Banque mondiale évalue l’état d’avancement des formations

Les jeunes apprenants expliquant leur travail / Adiac



N° 3505 -Mercredi 5 juin 2019 RC/POINTE-NOIRE | 15L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA

L’étude diagnostique réalisée par le maître d’œuvre social, Gerad-Aidl, 
révèle que l’accessibilité physique à Tchiniambi, situé à Loandjili, 
quatrième arrondissement de Pointe-Noire, constitue un véritable 
casse-tête pour la population riveraine, notamment en période de 
pluie.  

Réalisée dans le cadre du 
Projet de développement ur-
bain et de restructuration 
des quartiers précaires (Dur-
quap), l’étude restituée le 31 
mai dans la ville océane avait 
pour objectif de faire un état 
des lieux des quartiers pré-
caires visés par le projet.
Il a été question de détermi-
ner les problèmes, les forces, 
les faiblesses, les attentes de 
la population, leur perception, 
les enjeux économiques, en-
vironnementaux et sociaux. 
La qualité des infrastructures 
routières de ce quartier met 
en exergue la défectuosité du 
réseau de communication de 
la localité : 93,6% de la voirie 
se trouve dans un état de dé-

labrement avancé.
« La mise en place du quar-
tier n’est pas issue d’une 
planification urbaine ou 
d’un aménagement du terri-
toire avec ces innombrables 
routes entrecoupées et qui 
se terminent très souvent 

dans une impasse », indique 
le communiqué de presse qui 
précise : « La prévalence 
d’un mode d’habitat sponta-
né dans le quartier crée ain-
si la densification de l’habi-
tat, l’occupation anarchique 
de l’espace, l’étroitesse de la 
voirie ainsi que son carac-
tère, par endroit, trop ondu-

lé et serpenté »;

Des ménages 

très vulnérables

La précarité se laisse voir à 

tous les niveaux pour tout ce 
qui est des conditions d’ha-
bitat, d’hygiène, d’assainisse-
ment pour les 22 692 habitants 
de ce quartier. Les principaux 
enjeux et défis de Tchiniambi 
portent sur la promiscuité de 
l’habitat et la vulnérabilité de 
certaines catégories de la po-
pulation.
Cette promiscuité, associée 
aux difficultés économiques, 
renforce la vulnérabilité des 
ménages dont la moitié des 
chefs de ménages enquêtés 
est inactive avec 32% de chô-
meurs et 15% de retraités. Il 
faut aussi souligner la pré-
carité de leurs conditions et 
cadre de vie marqués par des 
problèmes d’évacuation des 
déchets, des eaux usées et 
d’inondation des parcelles.
L’éducation et la scolarisation 
sont des défis à relever en vue 
d’améliorer la situation écono-
mique des ménages. « L’étude 

diagnostique ainsi élaborée 
servira de base à la mise 
en place d’une véritable in-
telligence territoriale. Elle 
permettra de générer des 
données sur toutes les pro-
blématiques urbaines dans 
les quartiers précaires afin 
de construire de véritables 

outils d’aide à la décision », 
souligne le communiqué de 
presse.
S’agissant de Mboukou, quar-
tier situé dans la commune 
de Tié-Tié, toujours à Pointe-
Noire, beaucoup d’efforts 
restent à faire, notamment 
pour améliorer la gestion des 
ordures ménagères et l’éva-
cuation des eaux usées, ainsi 
que le cadre de vie de la po-
pulation en vue de rendre 
plus salubre le quartier. Car, 
la faiblesse des revenus des 
ménages ne favorise pas des 
conditions de vie décentes.
Financé et mis en œuvre 
conjointement par le Congo 

et la Banque mondiale pour 
une durée de cinq ans, de 
2016-2021, le Durquap a pour 
objectifs d’améliorer le cadre 
de vie de la population vivant 
dans des quartiers précaires 
sélectionnés de Brazzaville et 
Pointe-Noire, d’offrir l’accès 
aux infrastructures et aux ser-
vices de base décents, de ren-
forcer les capacités de gestion 
des autorités nationales et lo-
cales.
Rappelons que la restitution 
de l’étude territoriale des 
deux quartiers cibles de Braz-
zaville ( Mokondzi-Ngouaka et 
Sukissa) a été déjà faite. Celle 
de Pointe-Noire s’est dérou-
lée en présence du ministre 
de l’Enseignement primaire, 
secondaire, et de l’alpha-
bétisation, Anatole Collinet  
Makosso, et des administra-
teurs maires des deux com-
munes.

Lopelle Mboussa Gassia

RESTRUCTURATION DES QUARTIERS PRÉCAIRES 

L’enclavement de Tchiniambi a fait l’objet d’une étude

L’établissement vient dêtre sacré meilleure école de Pointe-Noire, au 
terme d’une finale âprement disputée,  le 1er juin.  

Lancée en février dernier dans 
les différents établissements 

scolaires de la ville, la sixième 
édition du concours d’épel-
lation de mots a pris fin avec 
la finale qui a mis aux prises 
quatre d’entre eux : Notre-
Dame du Rosaire, Louis-Por-
tella, Alcar et Tchicaya-U’tam-
si, sortis victorieux lors des 
différentes démi-finales. Grâce 
à la perspicacité de ses élèves, 
l’école privée Tchicaya-U’tam-
si, avec soixante points, a 
gagné la finale. Notre-Dame-
du-Rosaire (cinquante-cinq 
points) se contente de la deu-
xième place tandis que les 
écoles Louis-Portella et Alcar 
ont été classées 3e ex aequo 
avec cinquante points.
Tous les élèves ayant participé 

à la finale ont reçu des kits sco-
laires et des jeux de société, et 

leur école un diplôme d’hon-
neur. Les trois élèves de Tchi-
caya-U’tamsi ont reçu, outre 
le trophée, un kit complet de 
fournitures scolaires (sacs, 
cahiers, stylos, dictionnaires, 
etc.). Les récompenses ont 
été remises par Daniel Bouiti 
Bongo,  président de l’Associa-
tion Pointe-Noire dynamique 
culturelle qui gère le centre 
culturel Jean-Baptiste-Ta-
ti-Loutard, en présence des 
conseillers du maire de la ville, 
des responsables des écoles et 
des parents d’élèves.   
Le concours d’épellation est 
un exercice alliant à la fois l’in-
telligence, la mémoire et l’ha-
bileté. Les candidats doivent 

épeler correctement le mot 
tiré au sort sans balbutier. Cet 
exercice prépare les enfants à 
avoir une bonne locution, une 
parfaite diction, un riche voca-

bulaire et une parfaite maîtrise 
de l’orthographe.
Près d’une vingtaine d’établis-
sements privés et publics ont 
pris part à cette édition : Notre-
Dame-du-Rosaire, le Pis–Al-
ler, Centre Eden préceptorat, 
école Dominique-Savio, Insti-
tut Saint-Nicolas, La Nouvelle 
pépinière, Tchicaya-U’Tam-
si, Alcar, Louis-Portellla , 
CEG Jean-Felix-Tchicaya, 
Dom-Helder-Camara, Com-
plexe scolaire privé El Pise, 
CEG Mbota raffinerie, École 
Placide-Loukanou,  Complexe 
scolaire privé Cepeed, CEG 30 
Mars,  École Sainte-Marie.

Hervé Brice Mampouya

CONCOURS D’ÉPELLATION DES MOTS

L’école privée Tchicaya-U’tamsi 
remporte la sixième édition 

Les élèves de l’école privée Tchicaya-U’tamsi primés / Adiac 

Le handball congolais 
est secoué depuis le 
mois d’avril par la 
perte de ses cadres. 
En effet, outre le 
décès des deux 
anciens présidents de 
la Fédération 
congolaise de la 
discipline, à savoir 
Zorrino Kitsadi et 
Henri Joseph Parra, à 
Pointe-Noire 
disparaissaient 
l’ancien entraîneur 
national des Diables 
rouges juniors et 
directeur technique 
de Patronage, 
Théophile Mboungou, et l’ex- 
secrétaire général de la Ligue, 
Apollinaire Loukolo.  

Théophile Mboungou a tiré sa 
révérence, le 15 mai dernier, 
quelques semaines après le 
décès d’Apollinaire Loukolo, 
ancien secrétaire général de 
la Ligue ponténégrine durant 
plus de vingt ans.
Théophile Mboungou a servi 
le handball congolais pendant 
plusieurs années en qualité de 
technicien après une courte 
carrière de joueur. Ce cadre 
a respectivement entraîné 
l’équipe de l’AS cheminots, 
Asoc et Patronage au niveau 
du département de Pointe-
Noire, après avoir assumé la 
fonction de secrétaire général 
et directeur technique de la 
Ligue.
Au niveau national, Théophile 
Mboungou a été l’entraîneur 
principal des Diables rouges 
juniors messieurs en 2010. 
Avec cette sélection nationale, 

il a perdu la finale du challenge 
Trophy masculin face au Bé-
nin, à Brazzaville. Cependant 
au niveau des compétitions 
des clubs, il a disputé plus 
de dix championnats dépar-
tementaux avec Patronage 
messieurs et dames. Les deux 
équipes qui l’ont fait découvrir 
le championnat de la Confédé-
ration africaine de handball. 
D’abord en 2009 à Abidjan 
avec les dames, ensuite avec 
l’équipe masculine respective-
ment en 2013, à Oyo, dans le 
département de la Cuvette, et 
en 2016 au Maroc.
Jusqu’à son décès, «Ya Théo» 
occupait la fonction de direc-
teur technique de Patronage. 
Très serein et rigoureux dans 
son travail, il était considé-
ré par ses pairs comme l’un 
des martyrs du handball 
congolais. Théophile Mboun-
gou laisse derrière lui quatre 
gosses dont un qui est déjà 
sur ses pas puisque celui-ci 
évolue dans l’équipe d’Asoc.

 Charlem Léa Legnoki

HANDBALL 

Théophile Mboungou 
n’est plus

Théophile Mboungou/Adiac 
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Après les championnats 
allemands, anglais et azéris, 
retrouvez le bilan des Diables 
rouges et des Congolais de la 
diaspora en Belgique, en Bulgarie 
et à Chypre  

Belgique

Marvin Baudry, défenseur 

central, SV Zulte-Ware-

gem/1re division

S’il a individuellement tiré son 
épingle du jeu (28 matchs de 
championnat, 2 en Coupe), Mar-
vin Baudry a connu une année 
galère avec son club. Car après 
une entame correcte, le défen-
seur de 29 ans et ses coéquipiers 
ont enchaîné 8 défaites qui l’ont 
précipité dans la zone rouge.
S’ils en sont finalement sortis, 
pour disputer les play-offs 2 (qui 

amènent à une place de barra-
giste pour la Ligue Europa), l’an-
cien joueur d’Amiens n’y a pas 
pris part : souffrant de la sangle 
abdominale, il a été opéré le 26 
avril. Désigné troisième meilleur 
de la saison par ses supporteurs.

Sous contrat en juin 2020, il de-
vrait poursuivre l’aventure en 
Belgique la saison prochaine.

Maël Lépicier, défenseur/mi-

lieu, SV Roulers/2e division

A 33 ans, Maël Lépicier disputait 
sa 4e saison (et dernière ?) sous 
le maillot de Roulers. Lors de ses 
16 matchs de championnat (8 
comme titulaire), il a alterné aux 
postes de milieu défensif ou d’ar-
rière central. Et a finalement par-
ticipé au maintien de son équipe 
lors de la dernière journée.
Reste désormais à savoir s’il 
se verra proposer un nouveau 
contrat, puisque son bail arrivait 
à terme en ce mois de juin 2019.

Scott Bitsindou, milieu défen-

sif, Lommel SK/2e division

Après un passage hasardeux, la 
saison dernière, par la Serbie, le 
milieu défensif de 23 ans s’est 
bien relancé en Belgique avec 
une saison accomplie individuel-
lement : 21 matchs de champion-
nat (20 comme titulaire) pour 1 

but, 5 rencontres de play-down 
(4 comme titulaire) pour 1 but.
Suspendu à trois reprises (2 
double jaunes et 1 cumul d’aver-
tissements), le musculeux milieu 
défensif, qui a parfois dépanné 
en charnière centrale, a aidé son 
équipe dans la lutte au maintien, 
acquis lors du dernier match.
Sous contrat jusqu’en juin 2020, il 
devrait poursuivre l’aventure.

Messie Biatoumoussoka, dé-

fenseur central, Sporting 

Charleroi B

Arrivé en provenance de la ré-
serve de Bordeaux, le défenseur 
de 20 ans, avait signé un contrat 
de 2 ans. S’il n’a pas joué avec 
l’équipe première, le natif de 
Saint-Denis a effectué un stage 
hivernal avec le noyau A et a été 
convoqué, début mai, pour faire 
le nombre, sans pour autant figu-
rer sur la feuille de match. A son 
sujet, Samba Diawara, membre 
du staff carolo, dit à son sujet :  
«Messie, quant à lui, est un dé-
fenseur très calme et fort dans 
les duels aériens. Il lui manque 
cependant de la vitesse et doit 
améliorer son jeu en profon-
deur.»

A suivre, donc, la saison pro-
chaine.

Bulgarie

Hugo Konongo, latéral 

gauche, Cherno More Var-

na/1re division

Relancé par les six prochains 
mois de l’année civile 2018, Hugo 
Konongo a débuté la saison 2018-
2019 sur la même dynamique : ti-
tulaire lors des 14 premières jour-
nées de championnat, il délivre 4 
passes décisives. Ses prestations, 
et celle de son équipe, lui valent 
un retour avec l’équipe nationale 
du Congo. Hélas, une blessure au 
dos le contrait à un forfait de der-
nière minute.
Au sortir d’une longue trêve hi-
vernale, il joue deux matchs et 
se blesse à nouveau. Puis entre 
en conflit avec sa direction qui 
lui met la pression pour qu’il 
prolonge son contrat. Sorti du 
groupe, le défenseur de 27 ans 
n’a pas cédé et est désormais 
libre de tout engagement.

Avec un bilan de 26 matchs (20 
en saison régulière, 5 en play-offs 
et 1 en Coupe), dont 25 comme 
titulaire, 4 passes décisives et 7 
avertissements, il devrait rapide-
ment trouver un point de chute.

Fodé Doré, attaquant, SCO 

Angers puis Botev Plovdiv/1re 

division

Après une demi-saison blanche 
au SCO, Fodé Doré retourne en 
Bulgarie, où il a déjà porté les 
couleurs du Botev Plovdiv entre 
janvier et septembre 2014.
Buteur dès le premier match ami-
cal, l’international congolais va fi-
nalement disputer 16 matchs de 
championnats (11 titularisations) 
pour 2 buts et une 4e place finale 
de son équipe.
Mais c’est en Coupe qu’il a été 
le plus décisif avec 4 matchs (2 
comme titulaire) et 2 buts, en 
quart de finale puis en demi-fi-
nale aller. Malheureusement, la 
défaite en finale prive le Botev 

d’un titre et d’une qualification 
européenne.
Libre de tout contrat, Doré, 30 
ans, est désomais en attente d’un 
nouveau challenge.

Chypre

Francis N’Ganga, latéral 

gauche, Sporting Charleroi 

puis Ermis Arradipou

Poussé vers la sortie durant l’été 
2018, Francis N’Ganga n’a pas 
joué la moindre minute avec 
Charleroi. Et quitte le club belge, 
après six ans et demi, pour tenter 
de se relancer à l’Ermis Aradip-
pou. Mais la situation de l’ancien 
club de Juvhel Tsoumou, lan-
terne rouge, est catastrophique. 
Et le défenseur de 33 ans ne peut 
enrayer la dynamique négative 
: 8 matchs, 1 victoire, 1 nul et 6 
défaites.
L’Ermis est donc relégué et l’an-
cien Grenoblois est désormais 
libre de tout contrat. 

Camille Delourme

FOOTBALL

Le bilan des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en Europe

Fodé Doré

Marvin Baudry

Les rencontres regrouperont, du 8 
au 11 juin, soixante-dix équipes 
venues de tous les départements 
du pays, et seront disputées dans 
divers stades.  

Pour le compte du départe-
ment de  Brazzaville, plusieurs 
matchs sont prévus au stade Al-
phonse-Massamba-Debat. En ef-
fet, Mankoundia FC ouvrira les 
hostilités, le  8 juin à 8h 30,  face 
à  l’Ajax de Ouenzé. Après cette 
rencontre, AS Tsiemba affrontera 
ASK tandis qu’AS Mik II sera aux 
prises à Saint Michel de Ouénzé. 
Cette première journée sera bou-
clée par la rencontre AS Pena-
rol-AS Vegas. Quatre rencontres 

seront disputées le 9 juin dans les 
mêmes installations où JS Ekoun-
dza jouera contre BNG. CMBS, 
AS Elbo et Ngouanou Sport vont 
respectivement défier Etoile de 
Talas, RCO ainsi que FC Flamen-
go. Le 10 juin, JSP sera face à 
Yaba sport et Real Impact affron-
tera  Aigle sport.
Concernant Brazzaville, ce 
tour préliminaire prendra fin 
le 11 juin, toujours au stade Al-
phonse-Massamba-Débat,  avec 
les oppositions  Red Star-Olympic 
Club de Brazzaville puis Racine- 
AS Tsiemba(Ligue).
Dans le département de Pointe-
Noire, les matchs qui opposeront 
EF Total à SC Sersy et Inter à l’As 

Vaudou, le 8 juin au Complexe 
sportif, marqueront le début de 
cette compétition dans cette lo-
calité. Le jour d’après, le Club des 
jeunes affrontera United Club à 
14h, avant la rencontre FC Ecole 
Mourinho- Ask Pnfa. TP Mokan-
da jouera contre Beni Sport et FC 
Tchimagni affrontera FC Pèlerin, 
le 10 juin, toujours au Complexe 
sportif. Le lendemain,  le public 
sportif ponténégrin assistera au 
match Fleur de Ciel-  FC Natha-
lys avant la rencontre Munis-
port-Olympic de Voungou.
Dans le Niari, seuls les clubs de 
Dolisie sont retenus.  AS chemi-
nots matchera Interclub de la 
localité, le 8 juin, au stade de Do-

lisie. Asia  Sport sera face à FC 
Olympic  et As Gerain affrontera 
Jeunes fauves, le 9 juin, dans le 
même stade.
Les rencontres du département 
de la Bouenza se dérouleront le 
même jour au stade de Madingou. 
Ainsi, JSK sera face à FC Corneil,  
le  9 juin à 14h, et Saint Michel 
de Madingou s’opposera à JSM, à 
16h. Dans la Lékoumou, FC Lu-
mière de Mayéyé jouera contre 
Carpillon de Sibiti, le 9 juin, au 
stade de cette localité. Le match 
qui mettra aux prises Pool1 à 
Pool2, le même jour,  détermi-
nera le représentant du départe-
ment du Pool.
Dans les Plateaux, Cara de Djam-

bala sera face à l’Etoile d’or 
d’Ongoni, le 9 juin  à 14h, avant 
le match Etoile de Djambala-TP 
Mystère de Gamboma, au stade 
Djambala, où auront lieu les deux 
matchs. Dans la Cuvette, Real 
d’Owando affrontera JS’Ollombo, 
le 9 juin, à Owando.
Dans la Cuvette ouest, Olympic 
d’Ewo défiera Arsenal d’Etoum-
bi, dimanche prochain. Dans la 
Sangha, Cara de Ouesso va jouer 
contre FC Océan, à 14h, au stade 
de Ouesso avant le match Etoile 
de Ouesso-Olympic de Pokola, le 
9 juin. Dans la Likouala, FC Lea-
der d’Impfondo sera face à Etoile 
d’Enyellé.

 Rude Ngoma (stagiaire) 

COUPE DU CONGO 2019

Le tour préliminaire démarre ce week-end


